
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at |http : //books . google . corn/ 




A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer r attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 



des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse ] ht tp : //books .google . corn 



LA SOCIÉTÉ 



KT 



LES GOUVERNEMENTS 

DE L'EUROPE : 

l,.V CHUTE DK LOUtS-IMIlLlPI'K 

ji-sau'A 

I.A PKÉSIDENCK DE KOUIS-N APOLÉON BONAPARTE 



M. CAPEFIGUE, 



TOME TROISIKMI': 



PARIS : AiMYOT, RUE DK LA PAIX 



^ 



Je croyais une préface fort mutile à ce 
troisième volume. Il m^a toujours semblé 
qu'une œuvre devait se révéler dans sa pensée 
et dans son but sans explications et sans com- 
mentaires. 

Mais ce livre a été l'objet de si vives atta- 
quesy de critiques si passionnées qu'il était 
impossible de ne pas y répondre. 

Je serai court et précis. 

N'est-ce pas déjà une preuve et un bon ré- 
sultat des faits exposés dans le premier vo- 
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lume de cet ouvrage que cet empressement 
qu'a mis madame la duchesse d'Orléans à 
quitter sa position séparée depuis le 24 Fé- 
vrier et qui semblait toujours être une pro- 
testation, comme aux époques antérieures? 

L'irritation vive et âpre qui s'est manifestée 
contre quelques paroles fort inoffensives de 
l'auteur^ vient sans doute de deux causes : 
c'est qu'elles ont touché juste ; puis comme 
jamais abandon ne fut pareil au vide qui se 
fit autour de cette pauvre et noble princesse, 
le 26 Février, les chevaliers du bout de l'an , 
après avoir enterré la monarchie, ont voulu , 
par un zèle aussi bruyant que sans danger 
sous un Gouvernement tolérant et impartial, 
racheter les faiblesses de caractère et les tristes 
délaissements de l'autre époque. 

C'est un courage qui manque d'à-propos, 
car personne n'a voulu ni attaquer, ni insul- 
ter une princesse exilée : nul plus que l'auteur 
ne respecte les fronts couronnés par de gran- 
des infortunes. Mais ce n'était pas insulter 
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que de dire que sous la monarchie de Louis- 
Philippe, la mère du comte de Paris, savante 
et lettrée, cherchait la popuhirité par ses pa- 
roles, ses actes et ses prédilections universi- 
taires. 

Faut-il voiler la vérité historique à ce point 
de dire qu'avant le 24 Février il n'exista au- 
cun parti de la Régence favorable à la prin- 
cesse? Que ce parti ait agi sans son aveu 
dans une position semblable à celle de M. le 
duc d'Orléans sous la Restauration ; c'est pos- 
sible encore, tant il y a qu'il se trouve tout 
orgaaisé le 24 Février pour énerver les derniè- 
res forces de la r ésistance. 

C'est ce que l'auteur a voulu dire, rien de 
plus, rien de moins. 

Paris, ce 23 Juillet 1849. 
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Les hounnes de passions ou de témérité qui 
avaient pris la direction du Gouvernement Provi- 
soire le 24 Février, s'étaient promis la renoncia- 
tion au moins momentanée, à toutes divisions per- 
sonnelles qui pourraient ébranler le bien faible 
édifice de leur dictature remuante. Mais la condi- 
tion nécessaire, le châtiment de tous les caractères 
de partis, c'est de s'en faire les hommes liges et 

UL 1 



2 LA SOCIÉTÉ ET LES 

d'abdiquer ^W fSiâi lèflr p^rsododlité qu'ils ne 
peuvent plm Igî/ qu'eft ^èttii aés 6fdrës suzerains 
de leur seigneur et maître : ainsi, dans ce Gouver- 
nement Provisoire, avec les intentions les plus pa- 
cifiques, il t a^^it <1^^ tirailleliklhisi des todbrè-- 
sauts qui résultaient de la situation réciproque de 
ses divers membres; et, chose curieuse, tout en se 
tendant la main, ils conspiraient les uns contre 
les autres, peut-être (pour plusieurs) sans le vou- 
loir, sans le savoir rieur maître c'étaient leurs frè- 
res d'o|)itiion, leurs amis des clubs qui leur repro- 
chaient saris cesse leur faiblesse et leurs côttces- 
sions politiques. 

Chacun des membres de ce Gouvernement Pro- 
visoire avait pour ainsi dire son conciliabule en 
dehors des délibérations du conseil. M. Ledru-Rol- 
lin, par exemple, était parfaitement à l'aise au 
ministère de l'intérieur, entouré de MM. Flocon, 
Jules Favre, qui avaient ses idées et accueillaient 
ses amis : M. Ledru-Roîîin n'était pas uh de ces ca- 
ractères vindicatifs, insociaoles qui ne connaissent 
pas les transactions ; avec les dehors d'une vo- 
lonté impatiente, il avait peu dé fermeté; ses 
instincts étaient fcoiis, maïs on pouvait facile- 
ment les détourner par un moi, un répirbclië, un 
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ofgfléft f il Tirait aUxrs (Mm f âftnospl^Ee des tfltdbs; 
àâtiê la {kmssière wrêmte ées partis^ et cea ^lo^^ 
tiètd enitrent^ 11 rcryàit cha^ lotir les pliM sor- 
dems <tes déinocrateà qui Taccablaient de tèpro- 
ctes S!^ la conduite foiblë; inèei^tailiëa'itne fractHm 
dtt 60UYernèiùeiit Proviseiiré : è ©ù vaaldit'an àl^ 
1er? La i^êactitm marchait à mai trioniplie! ei^t^e 
pmt elle! qtt*oil drait fait le 3ft ¥énmr1 i» 

di H; Léflru'Roliin passait sa vie à eâlmer en 

iinpatieiitè aralsj il i^yaif naturellement iq^porter 

qiicflques eidgences ao sein dd GdùTeriEieiimit Fro^ 

yisôirë; il avait besoin de communiquerai ae^ col^ 

lèl^tlës les YOlmités dé wn partie pottr eti exiger 

des conce9sl6ii!i incessantes ; serf ffûn eôté^ il dtere-^. 

riait ffiattfe de Fautre,* et lé Goiivemenient Pretts 

S6ire^ à son ûnur, cédait quelques principes oâ 

quelques Ifdniites. Ceci était vieni t^ùoiié H 

trittttttirâtde Rmne; i^ulemeht 4ifa ne ae livririt 

pas dès tétés mais des garanties et dés pôsitidùss 

M. Lediii-Rbllin imposait ses idéési parte qu'elles 

lui dcmbaient lé niè^en dé satisfaire lea eiigéncea 

de sbn parti ; il était en cela franchement soutenu 

pÊt M. Flocon, dbnt lès étiidtibns rétroactives se 

reportaient incessàminent à la Mcmtagne de 98« 

M. iJMte KéÂti autre tinâiicè daiis le Oouvéfne^ 
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rneàt Provisoire, avait également ses amis» sm opi- . 
nions^ sa puissance. Sous les formes les plus clou- 
ées, les plus conciliantes, M. Louis Blanc marchait 
à ses desseins avec une grande ténacité ; sa force 
était moins à THôtel-de-YiUe qu'au Luxembourg, 
où il avait un peuple à ses ordres, club incessam- 
ment ouvert aux doctrines socialistes. M. Louis 
Blanc avait invariablement son but d'une dictature 
industrielle, qui s'imposerait ensuite à l'Hôtel-de- 
Ville, imitant ainsi Maximilien Robe^ierre, qui 
après avoir placé le siège de sa puissance au club 
des Jacobins, ne venait plus au comité de Sa- 
lut Public. Sans s'aimer, les deux chefs de la Mon- 
tagne et dufiocialisme, MM. Ledru-Rollin et Louis 
Blanc, comprenaient bien qu'ils ne pouvaient 
s'exclure d'abord dans une combinaison de comité 
de Salut Public, qui remplacerait le chétif et faible 
Gouvernement Provisoire. On garderait M. Arago, 
qu'il était si facile de ployer à toutes les influen- 
ces, peut-être M. Crémieux qui sautillait dans ses 
opinions avec tant de facilité, et M. de Lamartine qui 
était un nom éclatant, et une parole éloquente. 

La situation que s'était faite M. de Lamartine 
dans le Gouvernement Provisoire, mérite d'être 
étudiée et définie. A Toriginedu 24 Février, son 
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uomivait été accueilli comme une garantie par 
la bourgeoisie ; un des beaux hommages rendus 
aux esprits d'élite, c'est la croyance qu'ils auront 
un si noble respect d'eux-mêmes et de la renom- 
mée, que jamais ils ne pourront manquer à ce 
qu'ils se doivent et à ce qu'ils doivent à la société. 
La France donc, les mains suppliantes, le lende- 
main de la grande aventure , s'était placée sous 
l'égide du nom de M. de Lamartine, et après la 
République proclamée, sa parole avait rendu des 
services pour en arrêter les turbulents excès. 

Depuis, l'idéalisme généreux du poète ( le dé- 
sir de tout rapprocher , de tout concilier ) l'avait 
porté à de grandes concessions, à un syncrétisme 
facile qui pouvait le faire servir d'instrument à 
toutes les opinions les plus ardentes : sa passion 
était d'entraîner à ses idées et dégrouper autour 
du Gouvernement Provisoire, même MM. Blanqui, 
Barbes, Lacrampe, Sobrier, et de ne plus faire 
qu'un grand faisceau de toute la démocratie; uto- 
pie rêveuse, feu follet d'une imagination colorée. 
Les hommes hardis et pratiques qui formaient 
les clubs avaient d'autres systèmes , et le des- 
sein de s'emparer du pouvoir surtout. Us trou- 
vaient dans le Gouvernement Provisoire une orga* 
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ûisatien toute faite qui fouetionnait; il ne s^'a- 
gissait plus que de substituer quelques noms de 
leurs impatients amis à ceux des membres incer- 
tains ou modérés, qui empêchaient la vive et forte 
action de la démocratie : on ne repoussait même 
pas M. de Lamartine, garantie offerte aux bourgeois 
eflfirayés; les clubs qui avaient étudié la partie fai- 
ble de ce caractère, savaient bien que cette élo- 
quence ne leur serait pas toujours hostile , et le 
peuple un peu railleur donnait une autre épithète 
à sa douce voix et à ses mellifiantes paroles. Les 
clubs, par les mêmes motifs de vanité auraient to- 
léré M. Arago, que sa fiamille d'ailleurs rattachait 
aux opinions extrêmes : le directeur des Postes, 
le commissaire à Lyon n'étaient-ils pas de la plus 
ardente nature? Or la place qu'on décernait au 
savant académicien était celle de Gamot dans le 
comité de Salut Public. 

La partie spécialement attaquée du Gouverne- 
ment Provisoire, MM. Marrast, Gamier-Pagès , 
Marie, s'étaient voués à la modération par force et 
par goût. Après les premières émotions de la rue 
et de THôtel-de-Ville, ils avaient aperçu l'abîme 
immense que le parti extrême creusait sous les 
pas d*une société déjà si fatalement agitée. Je 
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tout autre mcrtif Fulgake, ou p9»t-f tre p^p in^îlw?! 
de Tétat ¥rai de la sopiétjé; inais lç$ tr^^ inein))r£$ 
que je Yieu9 d$ piter, forqiaie&t le parti d'uufi rgj 
sistance méritoire, iqpie }f(§ plub? songeaient ^ 
briser dans une émeute* ¥• Marrast flouçem^t a|).: 
sorbe dans 1^ mairie de Pari$, s*y (en^t <^mm^ç 
dans une forteresse, sou3 le drapeau )iç li^ 4I^t 
ture. Ge que jamais Tempire de Ifapolépp n'ay§i|; 
osé dans son despotisme, M. Marrast ravgitQ})te}|$ 
sans hésitation du Gouvernement Provi^iris; jl 
n'avait plus ni conseil général, ni conseil munici- 
pal pour contrôler let dépenses, et il dii^pogail k 
son gré des immense^ revenus de la ville. Qp 
pouvait trouver singulier que les vieux défenseur^ 
de la liberté et de la bonpe gestion des dei^iers de 
l'État, se lussent établis à ces conditions arbitrai- 
res dans le gouvernement de Paris; mais les cicr 
constances étaient exceptionnelles, et le parti dén^^ 
cratiqqe^i profitait pour user largementdu pouvoir* 
M. Garnier-Bagès, faible de caractère i travers m9 
témérités d'idées secondait la tendance de H. Mi»^* 
rast avec la même intention d'organiser une Repu? 
blique focile, eourc»ipée de flçurs : dans un corps 
dtibHe, M. Opmier-Pag^s cai^aitune inteUigencft 
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active, un i^eu brouillonne pour les affaires, et un 
grand entrain pour les plaisirs qui soulagent les 
esprits fatigués. La majorité de ce Gouverne- 
ment Provisoire profitait des avantages que sa si- 
tuation élevée lui créait à Paris. La dernière cour 
avait laissé de beaux coupés, des chevaux fringants, 
de ravissants manoirs : tandis que le Gou- 
vernement Provisoire annonçait avec ostentation 
qu'on allait vendre tous les châteaux et les meu- 
bles de la liste civile, la plupart de ses membres 
se servaient des équipages des princes : pourquoi 
leur en faire un reproche? ils les avaient sous la 
main et les affeires d'État étaient si multipliées ! 
il fallait si rapidement se porter derHôtel-de-Yille 
à un ministère au milieu de la foule, et ce n'était 
pas trop que le train des princes pour des tribuns. 
Ne comptait-onpour rien les fatigues du soir?alors 
il fallait les théâtres, les loges de la liste civile : n'é- 
tait-il pas utile de lés occuper pour leur rendre la 
grâce, la fraîcheur des toilettes royales ? La protec- 
tion des arts et des artistes exigeait aussi certai- 
nes assiduités et diverses wllicitudes : tel membre 
du Gouvernement Provisoire avait goût pour les 
beaux vers de la tragédie française, tel autre aimait 
les chants délicats de l'Opéra. Quelquefcâs c'était 
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le cri bruyant de la chasse, le hahali de la meute ; 
était-ce trop de ^ADtilly, de ses bois épais, de ses 
vertes plaines? 11 était heureux pour la civilisation 
de voir ces farouches tribuns, s'assouplir aux mol- 
les mœurs et aux grandes manières î 

Dès que le principe républicain eut été pro- 
clamé par le Gouvernement Provisoire, je Tai dit 
déjà, la question de la liberté des clubs dut se pré- 
senter immédiatement. Quelques réunions s'étaient 
groupées autour des condamnés politiques na- 
guère sortis des prisons, les principaux d'entre 
eux, MM. Blanqui, Barbes et Hubert. 11 était im- 
possible que des hommes qui s'étaient voués aux 
idées démocratiques conmie a la passion de lem* 
vie, n'eussent pas une position dans le nouveau 
Gouvernement qui se fondait sur le principe po- 
pulaire : s'ils ne l'avaient pas, ils chercheraient 
naturellement a se la faire; et l'on ne pouvait pas les 
en blâmer. Le Gouvernement Provisoire fit diver- 
ses propositions aux chefs d'un parti déjà très- 
puissant sur les masses turbulentes. M. Barbes 
avait été nommé gouverneur du Luxembourg, 
comme un duc de Cbaulnes ou de Laval; M. Hu- 
bert reçut les offres d'une position administrative. 
Lui et M. Blanqui refusèrent parce qu'ils e^pé- 
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raient, à Taide de hnt$ amis, obtenir 1^ disectioa 
de la RépiiUique, telle quîils^Vamçnt conçue, 
fondée sur le dogme de Tégaiité absolue rêve 
de leur vie ; et pour arriver à ce but légi- 
time dans leur pensée il fallait ^'appuyer sur une 
grande force organisée ; ils posèrent doijc nette- 
ment la question de la liberté absolue des clubs. 
Le Gouvernement s'était placé d^ns des conjJi- 
tions trop avancées pour quHl lui fut possible 
de résister : la discussion dans les clubs n'était- 
elle pas la conséquence nécessaire de la liberté 
de la presse et de la tribune? On s^était battu 
précisément pour obtenir le droit de réunion; 
cette èonqu^te accomplie , rabandonneralt - on 
tout aussitôt ? Aussi le Gouvernement Provisoire 
s^empressa-t-îl, après un préambule écrit en phrases 
retentissantes, de déclarer que : # Les clubs étaient 
libres et leur indépendance écrite dans la cons- 
titution naturelle des Droits de P Homme. • Quelle 
arme puissante ne donnait-on pas aux partis ex- 
trêmes? • 

Cette déclaration imprudente ne faisait pas assez 
le compte de la pression qui allait résulter pour 
le Gouvem^nent lui-même de la tendance des 
clubs : l'événement justifia les csaintës ées amis 
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de l'ordre. A peine le principe était-il admis qu'mi 
vit s'établir des ekibs sur tous les points avec des 
dénominations étranges, furieuses, menaçantes, 
yieux souvenirs des Jacobins, des Gordeliers, ftin- 
tômes hideux, réveillés de leur tombe et qui jet- 
tent l-épouvante au sein des populations paisibles. 
Quand une société tout entière s'inquiétait au 
moindre petit bruit, à la plus innocente alerte, 
on lui jetait mille voix criardes rappelant les sou- 
venirs de la Terreur. Jamais il ne se vit une telle 
rage de paroles, une telle passion de doctrines 
dévm^antes ; &'il y avait certainement bien des cho- 
ses qui rebondissaient sur les cœurs sans les 
atteindre , d'autres pénétraient profondément. 
Par une organisation habilement conçue tout 
devait se fondre dans une association suprême, 
le Club des Clubs , centralisation active de 
forces, de doctrines. Le club central, devint 
une puissance qui traitait d'égal à égal avec le 
Gouvernement Provisoire, et faisait à M. de La- 
martine ses conditions de concours. 

Une fois maîtres de la situation, les clubs du- 
rent naturellement agir de confonnité avec leurs 
principes tThistcnre ne doit point s'arrêter à ces 
propositions excentriques (m désolairtès qui gti-- 



12 LA SOCIÉTÉ £T IXS 

maçaieut la Terreur par esprit d'imitation d'un 
temps fini. Mais il est constant que de la réunion 
des clubs date la marche rapide de Tesprit révo- 
lutionnaire vers les excès. C'était certes déjà 
beaucoup qu'en Février la démocratie eût été 
admise et proclamée sans débat; cette conquête 
inattendue, rapide, n'était-elle pas de nature à 
satisfaire les plus exigeants? Pourtant les clubs 
ne s'arrêtaient pas là ; selon eux, la République 
n'était qu'une forme et non pas un but, et le peu- 
ple voulait autre chose qu'une forme; ce qu'on 
appelait donc, c'était d'abord une République dé- 
mocratique : que signifiait cet accouplement de 
mots? Une République moderne pouvait-elle être 
envisagée autrement que comme le gouvernement 
du peuple? Cependant, ce n'était pas sans motif 
que les clubs avaient d'abord imposé cette déno- 
mination : cela voulait dire une République de dé- 
magogie ^ avec la plus bruyante intervention des 
clubs, des assemblées de peuple et de l'insurrec- 
tion au besoin, reconnue par la Constitution de 
1793, comme le plus saint des devoirs* 

Bientôt ce mot démocratique ne sufiit plus : on 
voulut aussi une République sociale pour complé- 
ter la trilogie, premier pas vers le progrès de 
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cette école qui tendait à pénétrer, par un commu- 
nisme déguisé, dans la nouvelle République, Le 
socialisme ( pure théorie ) consistait à trouver l'état 
social détestable, appelant ainsi un ordre nouveau 
qui ferait une plus large part aux prolétaires. 
Je crois en effet que les gouvernements s'étaient 
jusque là trop occupés des idées politiques 
de la société et pas assez des besoins matériels 
du peuple. Quelques esprits, rêveurs téméraires, 
tels que MM. Cabet, Jean Raynaud et Pierre 
Leroux avaient profité de cette indifférence pour 
jeter d'étranges idées de perfectionnement ; le so- 
cialisme d'application immédiate n'était , à vrai 
dire, que le communisme déguisé, qui voulait, 
fadre invasion dans la pensée gouvernementale, et 
y chercher des adhérents. De cette manière , les 
esprits d'un libéralisme pratique se trouvaient ab- 
solument dépaysés : les clubs ne se déguisaient 
plus dans leur but ; à chaque séance c'étaient 
des théories ou des menaces, de vives déclama- 
tions contre l'état social, pour eux, si déplorable, 
ment organisé ; or, comme cet état était celui de 
tous,du petit au grand, on ne peut assez s'imaginer, 
la confusion profonde qui éclatait dans les affai- 
res ; où voulait-on aller, ces théories n'auraient- 
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elles pHS d«s limites? On savait d'ailleurs que le 
QMiverttèinietit Provisoire étiiit sous la préiteion de 
des idées et qile les clubs avdent bien plUs de 
puissance sur lui qde lès esprits calrtiès et dévoilés 
à rordré; 

Le plus grand obstacle que ces doctrines de- 
vaient l^encontrèr c'était dans la garde nationale; 
leb intérêts bbur^oisf et paisibles qui^ k travërii 
toutes les formes de gouvernement, voulaient gar- 
der là fimiilte et la prot>riété; 0h sèf Rappelle la 
participatiott i}tie la ^arde nationale avait prise & 
la révolution du 3ft Février; sbh tort ithiueuldé 
avait été de se rétinii^ mt masses couftiies couttë 
lé pouvoir régulier, mauvais etemplë dont elle 
i^isèait les tristes conèéqueuëes : depuis^' soh Itis^ 
tittct naturel et les prédicatiëbs des clubs lui 
avaient fait comprendre Qu'elle devait ttécesâàire- 
ilient prendre un rôle de résistance, poui*etupêcher 
atout prix lé dëbordëtâënt des lilaiivalses passions: 
c'est ainsi qué depiuis lé 25 FévHef feette admira- 
ble gardé âiigmëtitéë d'un ^rand ndmbrê de vo- 
lontaires avait fait tous 1^ services et préservé les 
persdntiës et les propriétés. Les tlubs démœrati- 
qilëèî avaient fectoiprià à leur tbtit- que tatlt que 
cette gttrdë Sëfàit àin§i organisée Wk fl'atti^aient 
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Stitmtie prise sur la population; ils imposèrent 
dette au Gotifierciement Provisoire ^ par Torgane 
de k: Ledru-RolUn Tobligdtion de eom^éndre 
toijâ les dtoyeds sans distlnctton ddns la garde 
rifltîdiiâlè, et de fondre dans un grand tout les 
bbnîFidgnie^ déjà existantes ^^ lesquelles avaient 
rendu tëfilt de serticé^j parce qu'elles portd^t 
atëc èiles-mênlfes une responsabilité morale* jl* 

Ce plan de déiiOrgâtiisatîon avait tivement ém(i 
là gâi*dë nationale i^urtôut en ce qu'elle enlevait 
tMite puissance dé répression au parti de 
Pordrë; ëti i^ûbiïtituant le chaos à la hiérarchie; 
Pèftitait-oii àe flèr d'une façon absolue à l'eiccel- 
lent esprit des multitudes, aux progrès que l'ordre 
àtkit faits parmi les massés? Les clubs espéraient 
tout de cette déàb!*gdniâitioil, tatidis que la garde 
nationale craigtiâit tout. De là vint le cause pre- 
inièrë d'dhe démonstration signalée depuis sous 
le nom râlilëùr à' émeute dt bonnets à poiL Ces 
gardée tldtibriaiix, cjui poussaient le dernier cri 
dé l'oèdrè tais en péril i devaient se rendre^ seltfn 
rtisage d'alors , auprès dii Gouvernement Pro- 
visoire ; mode tumultueux Sans douté : quelle 
était là corpëktiofû désordonnée qui ne se rendait 
alors auprès du GtfUterneineiit Pravisdn-e ban- 
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nîèro en tète ? Ne les recevait-on pas toutes avec 
respect comme l'image du peuple? Ici, c'é- 
tait différent , la garde nationale n'était que l'ex- 
pression de la propriété, de Tordre, de la paix et 
à ce point de vue, chose étrange ! le Gouverne- 
ment Provisoire hésitait à l'accueillir. Dès la 
veille, les journaux les plus dévoués au ix)uvoir 
^commençaient à dénoncer la réaction : « Ce que 
faisait la garde nationale, disaient-ils , c'était une 
sorte d'appel a la Régence; on les en punirait, ces 
bourgeois indociles, le peuple était debout. » De 
tels artioies étaient insérés dans les journaux mi- 
nistériels sous la surveillance de MM. Ledru-Rollin 
et Flocon. Où voulait-on en venir ?^ 

Cependant, la garde nationale ne s'arrêta pas 
devant ces insultes et ces provocations de journaux 
ofliciels ; elle crut que ce qui avait été toléré pour 
des députations confuses, le droit de pétition en 
masse, devait être permis à la milice qui avait 
sauvé la cité depuis Février. Le Gouvernement 
Provisoire ne le pensa pas ainsi ; immédiatement 
il se mit en communication avec les clubs et les 
corporations des travailleurs sous sa main qui 
ne demandaient pas mieux que de donner une 
bonne leçon à la bourgeoisie, leçon d'autant 
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plus sérieuse que toutes les forces démocratiques se- 
raient mises eu jeu par les ateliers nationaux et qu'on 
en ferait sortir diverses résolutions nécessaires au 
triomphe des clubs. Dès que les compagnies d'é- 
lite furent en marche, sans armes, par les bou- 
levards et les quais de la Seine , plusieurs 
dubs se groupèrent autour de rHôtel-de-Ville 
et lorsque les gardes nationaux se présentè- 
rent sur le Pont-au-Change le passage fut barré 
avec menaces par les hommes en blouses, ou par 
des agents des ateliers ou des clubs, délégués sur 
ce point par MM. Caussidière et Sobrier. 11 y eut 
même quelques coups de violence échangés avec 
les premiers pelotons de gardes nationaux qui^ 
désarmés , ne voulurent pas engager la lutte. 

On vit alors , spectacle étrange I le général 
Courtais, commandant en cher la garde nationa- 
le, accourir plein de colère pour accabler de 
reproches les bourgeois honorables qui s'é- 
taient résolus à cette démarche auprès du Gou- 
vernement Provisoire, leur déclarant que • ce 
qu'ils faisaient là était irrégulier, et que le peu- 
ple ne voulait pas les laisser passer. • Il est bon 
de répéter qu'on appelait peuple alors, non pas 

la généralité des citoyens- paisibles, des proprié- 
m. 2 
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taîrés, des marchands, des ouvriers àttnés pour 
Tordre public, mais celte multitude des rués qlii, 
chaque jour, troublait, par ses démonstrations 
bruyantes la paix de la cité. La marche des co- 
lonnes fut donc suspendue, et Ton n'admit devant 
le Gouvernement Provisoire qu'un très-petit nom- 
bre de délégués, avec mission de porter la parole 
pour tous à rHôtel-dé-Ville. 

M. Arago reçut cette députa tion avec impatietice, 
et Ton a peine à comprendre Taigre réponse qu'il 
fît à l*élitè de la cité, qui venait pétitionner dans 
Tititérêt de Tordre, tandis que les caresses et les 
éloges étaient prodigués au moindre caprice de 
la multitude (le peuple souverain). Le Gouver- 
nement Provisoire déclara : « Qu'il blâmait la dé- 
marche des gardes nationaux venus à THôtel-de- 
Ville ; il persistait dans le décret d'organisation ; ïe 
sentiment de Tégalité avait motivé cette mesure, 
car Télite des compagnies créait un régime d'i- 
négalité parmi les citoyens en opposition avec 
T unité et la fraternité. • Enfin, le Gouvernement 
si facile devant les clubs, déclara avec aigreur 
à la garde nationale : « Qu'il entendait déli- 
bérer en pleine liberté ; les compagnies d'élite 
étaient un privilège qui devait céder devant le 
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l^éiffrle ; déàtfrmiils ir tfy airfait plus qae des 
eê^tià^fiîfeé dé qttftrtiër confolîdoeé entre dlesi i 
Pëût^tre Cet ûT&tê étàit^il laetlteur, je ine le juge 
paé /mais là léçoB éuiii donnée d'uïiè façon dure^ 
ÀC^sUétià^émëtit d'è&préssioâs^ oomine éela se dè^ 
vàitâlbrsft des àristdcràfés rMi Ardgd ajouta ; 
• QiiHl ue fëîMtiidâit pâè ifuè Vexemplè ddnné par 
uûëfflàktidlidë la géii^dèfiattottate^tie justifiât «to'Ap- 
pelât uuedémi^ishe coutrdirédii peuple s^Vëraifa* i 
Paroles mehaçaiités et myétérieuse^ quiiTetpli- 
quàiéiit par les rapports contiuuelti du (Séuveitie^ 
ment Provisbiré avec lei» cbéfe des clubd ^ 
depuis loûgtetups avaiéut résolu nm iSimm^ 
tration violente daîiB l'intérêt dé là Catise ri§- 
volutîoiinaire : • Le Gouvernémèht ëlaît fttifelte 
selon eux, divise, on devait surtout eijp^lsélr 
là fraction niodérée pobi^ y substituer les trais 
patriotes ', on pourrait arriver ft ée résultat |iar 
Une levée contre la bourgeoii^è et cë qu-oh 
appelait lé parti de la réaction, i A ëettè éîM^Uë 
M» Barbes nommé gouverneur du Luxembourg 
était au mieux avec tout lé Oouvement Provisoire 
qui écoutait ses conseils et bàréssàit ses àmbi^ 
tiens; MM» L. Blanc Ledru-^ROlUnet Flocon faisaient 
est)érër à MM. Blàtiqui et Gabet^ étpresSion de^ 
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montagnards et des socialistes une pleine satisfac- 
tion pour ces doctrines, en les appelant eux-mêmes 
au sein du Gouvernement Provisoire : des amis 
communs s'étaient entremis pour calmer les irrita- 
tions ; MM. de Lamartine , Sobrier, Marc Caussi- 
dière , avaient beaucoup promis aux clubs pour di- 
riger, attiédir une démonstration violente qui pou- 
vait briser le Gouvernement tout entier : ne leur 
suffîsait-il pas de châtier la classe moyenne ? 

Il est incontestable que ni MM. de I^martine et 
Ledru-RoUin, ni même M. Arago ne restèrent 
étrangers à la démonstration du 17 mars, qui fut 
commandée par M. Caussidière ; ils étaient les maî- 
tres des ateliers de travailleurs , et des délégués du 
Luxembourg sous M. Louis Blanc. Ceux-ci for- 
maient la masse du peuple qui pouvait prendre 
part aune démonstration ; s'ils remuèrent de leurs 
ateliers sous leur démocratique bannière, c'est 
que l'ordre en fut donné par des voix mystérieuses 
venues du Gouvernement ; celui-ci avait besoin 
de faire peur à la garde nationale , de lui montrer 
le peuple souverain devant lequel la bourgeoisie 
devait s'abaisser ; il voulait lui dire : • Tremblez, im- 
prudents, vous n'avez plus qu'à baisser la tête; 
voici notre maître à tous. » Je ne pense pas que le 
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Gouvernement fût d'une complicité absolue avec les 
clubs qui allaient apparaître dans la rue armés et 
menaçants (ceux-ci voulaient en majorité un co- 
mité de Salut Public) ; c'eût été trop compromettre 
la situation ; MM. de Lamartine, Arago, et Ledru- 
Bollin ne désiraient qu'une leçon donnée à la 
garde nationale et lui montrer surtout qu'eux seuls 
préservaient Paris de l'orage. M. Caussidière avait 
merveilleusement servi cette combinaison. 

Les clubs à leur tour s'étaient réunis pour aviser 
à la situation ; les plus extrêmes espéraient en finir 
avec le Gouvernement Provisoire dont la faiblesse 
compromettait le parti révolutionnaire ; on devait 
se hâter de le détruire pour créer un pouvoir plus 
énergique , ou en le conservant lui-même, il fallait 
immédiatement le modifier par la violence, lui im* 
poser des noms qui servissent de garanties, et en 
expulser les timides, les modérés : cette opinion ex- 
trême toujours minorité avait contre elle MM. Bar- 
bés , Cabet et Hubert lui-même qui disaient : 
€ Essayons encore de ce Gouvernement : obtenez 
les choses, puis nous aurons les hommes. » La re- 
quête des clubs devait se résumer en la demande 
impérative d'un retard aux élections de la garde 
nationale et de l'Assemblée, nécessaire pour que les 
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P^îrip.^ pu^ïsf^t sef;^i^ç(^rter sur le çbQ«4ç ^^W 
cm^à^i^^s, ; q^ dirait ru Gouverneinent des paroles 
diir^, s^èr^, w lïpçpi d^ pÊVple ; 9» érigerait de 
lui «u pli)^ vitç i;]|^ d^cr^t de sa^sfaçtip» pour la fliul- 
titij^e; tçut (;e|fi devait §§ foire avec calme, frojde- 
i^çnt, a^^ de joDgr èilal^g^té,ç^apmoips avec de» 
cpgdUi^i^ WP^ratiyes de ^lle naturelle le ]i>ut de 

la iéwarcfee n^t exaptewentat^iiit. 4 Çjptcfet 
les club§ %e nfteçtraient à la^tedes travaillewrs 
pmç ie», diriger ^»M. prQchaipe d^çaowtratjkin 
wlltâqfte. 

gèt |g i^attPtde» a<jl«îjie§ placardes ^urtoiis 
1^ pgip^ de Parts^i dç }% jawlieue, wYiiaieMi Im 
trftïaiileHTf » les déi^#, leaciul^, \^ eorpoia- 
tiiQfi^ Il ijne grande ^Amm pçpulaire §ur la pîaee 
d^ la popçordÇf pour d§ W ^^w |i VH4tçW«H 
VUIq daM le l>ui d'une^patrioUque déinoasti^atioa ; 
oa vit d^g^e »e grouper vers, dix heures de nowir. 
breuies bandes j^rUes. de» ateliers natioqaux, des 
traf^leurs du Cbamprd^^-Mars .des délégués du 
Lusen^urg» le$ divers oorps d'états; ebacun avec 
d^drape^wx et de petites bacuiières. À npdi la mul- 
titude étidt prête, groupée, et Ton se mit en marr 
cbe par le«auaia ver» l'H^teWe-Ville 5 Tordre était 
parfaiv^t!^^ 4 «be.v«l« le» iaeAeur&, députés, dé. 



légués ; derrière eux des groupes séparés les uas 
des autres par dçs drapeauii: où se lisaient les uoms 
des clubs, la Montagne^ la Sor bonnes les J(icobins, 
IçsÇordeliers. Cette foule ue poussait aucuu cri, ne 
jetait aucun signal : de temps à autre, les groupes 
entonuaient la Marmlfaisey ou le Chœur des Gi- 
rondins^ avec plus pu mQîns d'ensemble et toujours 
gravement ; quelquQS-uns ajoutaient ce cri : « A bas 
Içs aristocrates » ou le chant Ça ira des jouri^de la 
Terreur, Tout cela réglé e,t commandé. 

A midi, ces groupes s'acheminèrent vers l'Hô- 
tçlnde-Villev Sur les ponts et les quais, il n'y wt 
pa^ d'obstacles, d'empêchements comme pour la 
démonstration . de la garde nationale; le peuple 
était libre et passait m souverain. A la Grève , la 
multitude put se grouper en foule compacte et le 
Gouvernement Provisoire tout entier se tint prêt 
à répondre 4 ces vœux tumuUueusemesQt ej^pri-^ 
mé^t A la garde natioaale, M* Arago avait ré- 
ppftdu rudement par d'aigres paroles 5 dons cette 
solennelle circonstance devait le peuple souverain, 
le Gouveruement écouta avec respect les ordre» 
dç la multitude. Ce bxt au nom du p^plaque 
M« Gabet d'une voix haute et retenttsfioote imposa 
comme conditiQA& impéi^atives : La f envoi de» ré? 



2^ LA SOCIÉTÉ ET US 

gimeuts de ligne dans un rayon de quelques 
lieues du siège du Gouvernement ; les troupes 
étaient en haine aux clubs parce qu'elles étaient 
le seul moyen de répression ; les hommes du dé- 
sordre ont une répulsion instinctive pour tout 
ce qui est hiérarchie. Les clubs au reste, en in- 
sistant ainsi, faisaient une faute grave , car ils 
irritaient Tannée appelée un jour à s'en souvenir. 
M. Cabet continua en demandant aussi que les 
élections delà garde nationale fussent retardées jus- 
qu'au mois de mai, et celles des députés jusqu'en 
juin. Le but des clubs était ici encore visible ; les 
rapports de M. Ledru-RoUin signalaient la résis- 
tance que le système républicain rencontrait 
partout dans les départements. Si l'on avait 
fait les élections immédiatement pour la garde 
nationale et les représentants , le Gouvernement 
eût subi un échec; la République dans le sens 
entendu par les clubs, n'aurait pas eu la moindre 
chance de succès. Ce que voulaient les délégués 
et M. Cabet, c'était un laps de temps suffisant 
pour donner aux clubs de Paris et de la province 
le loisir nécessaire pour travailler les élections ; 
les républicains ardents avouaient que la province 
arriérée ne voulait pas de la démocratie. 
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Ceux qui s'étaient mis à la tête delà démonstra- 
tion étaient-ils bien les organes de la masse qui les 
suivait; leur demande, était-elle bien l'expres- 
sion de cette force compacte campée autour de 
l'Hôtel-de-Ville ? quelques-uns disent que M. Ca- 
bet et les chefs de clubs avaient pris spontané- 
ment la parole sans consulter l'opinion des corps 
d'états ou des travailleurs, espérant ainsi profiter 
de lem' nombre. La vérité absolue est, selon 
moi, que sans être strictement complice, cette 
foule ameutée avait à peu près les mêmes vceux^ 
les mêmes opinions que les orateurs qui prenaient 
la parole en son nom; plusieurs d'entre eux 
s'écrièrent qu'il fallait un décret immédiat pour 
sanctionner les résolutions du peuple. Aussi 
faut-il voir avec quel respect, quelle déférence 
M. de Lamartine parle à cette foule; dont il recon- 
naît la souveraineté : • C'est d'elle que le Gouverne- 
ment tient le pouvoir, et le jour qu'elle ne voudra 
plus le reconnaître, le fortifier de son suffrage, 
le Gouvernement cessera d'exister; mais il la sup- 
plie au nom d'elle-même et pour donner de la force 
aux propres décrets du Gouvernement, de ne pas le 
violenter, de lui laisser au moins les apparences de 
la liberté dans ses délibérations ;« Retire-tm, peu-** 
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pie ftûiiYeraiu^ poiat de coinpressicHi, parce que tu 
09 fort tu dois être magnanime I » A œtte humble 
parole « les chefs de cluhs ordornient à la foule de 
laisser la liberté d'action au Gouvernement Pro- 
visoire auquel on venait offrir appui* 

Pour répondre à Thonneur insigne d'une telle 
ymiSf le Gouvernement Provisoire se mita la tête 
d£^ Uiiidtitiides jusqu'à la place de la Bastille où 
oUea dédiraient saluer le génie de la Liberté. Au 
pied de cette colonne monumentale M. Ledru-RoK 
Uq le$ï harangua denouveaq ;puis les clubs prirent 
Tcffi'dre de leur déûlésur le boulevard. Gq défilé dura 
trois heures environ, et ohaque foia qu'une troupe 
fii^pcbait du général Gourtais placé visrà-vis 
Iç théâtre de l'Ambigu, le chef et le drapeau se 
détachaient pour saluer et embrasser c^ui qui se 
ncmmaitdéjÀ le général du peuplq. Ghaque groupe 
restait calme : pçu ou point de cria; seulement la 
M^rmUmse^t le Chaut des Girondin^ récités avec 
epiliaaibiô et solennité; nulle insulte aur les boule* 
vardi, de la cavité même; on voyait qpie tous 
avakut reçu pour mot d'ordre : % Que la démocratie 
ét«it ai(»rs assez avancée^, assez sérieuse pour pren«^ 
dre le gouvernement du pays, si les hommes ac* 
tueU^qjirait aux afïairea ne rayaient paa suivre une 



ligne droite e^ forte. Ainsi se passa cette jpuroéç 
du 17 mars, moitié spontanée, moitié Vpçuyvç 
des çlub^i avec }a complicité du GpuverpeniiejBV 
Quel ppmpem récit da^ps Iç MQmtm' du. lepd^ 
m.ain ! quels élogei^ çn donnait au calme, h ^ 
modération de ce peuple suWioiiç qui avait df*? 
gné épargni^r le Gouvernement yyovi^oireîQP 
avait jeté ^ dédain qt le mépris §ur la gpiyde m^ 
tionale^ elle n'était pas 1^ peuple l {.ç lendemain la 
Réforme raillfi les ][)oni^ets ^ poil; la caricatura 
officielle s'en empara d'ime façoR très-empresaée 
pour louer la vengeance qu'en avait tirée le peuple; 
enfin le Natiçmt n'eut que dçs parole^ aigres et 
menaçantes ppur )m, garde bourgeoise. Je ne puis 
résister au désir de citer quelque^uneei des phrases 
par lesquelles le Gouvernement Provisoire salua 
cette tumultueui^ démonstration : % Citoyens, le 
Gouvernenijçjït Proviççiçei çfqit dç son devoir 
de vous r€(mçrçier d^ h manif€»tfition si impor 
santé dont vqus ayç? douné hier le magnifique 
spectaclç : proclamé pour aipçi dire sous le feu 
du combat, et duns le premier moment de ia vio^ 
toire, \^ Gouvernement Provisoire a vu hicar ses 
PQUVQi|*§ confirmée par les deux cent mille citayens^ 
^^^S^i^^. comw^ U9e «rmée, marchant^ avec le 
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calme de la puissance, et qui par leurs acclama- 
tions ont apporté à notre autorité transitoire, là 
force morale et la majesté du souverain. Peuple de 
Paris, vous avez été aussi grand dans cette mani- 
festation que vous avez été courageux sur vos bar- 
ricades... Notre désir, notre intérêt, notre vœu le 
I^us cher, c'est de faire entrer dans les cadres de la 
garde nationale cette population vigoureuse, dont 
les instincts d'ordre et d'organisation se sont pro- 
duits avec un ensemble qui fait notre orgueil 

Encore une fois, le Gouvernement Provisoire vous 
remercie. » 

A ce style élégant et flatteur, on pouvait recon- 
naitre la main de M. de Lamartine. Ce manifeste 
était suivi d'un décret qui obéissant aux exigences 
des clubs, renvoyait les élections de la garde na- 
tionale au 5 avril ; ce qui entraînait par la force 
des choses le retard des élections pour l'Assem- 
blée. 11 était évident pour tous que le Gouverne- 
ment Provisoire voulait tirer parti de cette démons- 
tration pour fortifier le côté démocratique du sys- 
tème; on alla même jusqu'à exagérer le nombre 
des ouvriers présents à la démonstration ; les 
militaires , habitués h la stratégie , avaient 
compté qu'un défilé de quatre heures, mêmera- 
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pidement accompli, ne devait pas supposer un 
effectif de plus de cinquante-cinq mille hommes; 
on annonça pompeusement que deux cent mille 
ouvriers s'étaient montrés à la face du Gouverne- 
ment Provisoire^ nombre suffisant pour en impo- 
ser à la réaction si elle voulait se montrer. La vé- 
rité c'est que Paris resta dans une morne stupeur 
k la vue de ce dénombrement des forces démocra- 
tiques, à cause même de ce calme , de cet ordre 
qu'elles avaient mon très pendant ce défilé de quatre 
heures; ils avaient donc des chefs, une hiérarchie! 
ils se croyaient prêts pour envahir et gouver- 
ner la société! et contre qui cette démonstration 
avait-elle lieu ? contre la bourgeoisie, en lui impo- 
sant la terreur! le Gouvernement Provisoire le 
faisait dire assez haut dans ses railleries sur les 
bonnets à poil, l'élite de la population. 

Était-ce le sentiment de cette situation ou la dou- 
leur d'une grande misère? Jamais Paris n'avait été 
plus triste,plus affecté que depuis la fatale journée 
du 24 Février : le mardi-gras était arrivé au com- 
mencement de mars; on conçoit qu'à une époque 
si rapprochée des grands désordres, le cœur ne fût 
pas aux fêtes; mais à la mi-carême qui finissait le 
mois, il n'y eut aucune démonstration de masquas, 
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aticUhe fôté, cl Ton sait qaè rien n'est plus si^ifi- 
cîatir à PaHs que ce dégoût du plaisir et cette ab- 
dication de l'esprit français. Après Juillet 1880, 
Paris avait repris sa gaieté^ ses mœurs joyeuses et 
sa tendance eut plaisirs : durant les épreuves de 
là thonafchie^ les masqtiés circulaient dans les 
rUès^ Depuis là République un caractère triste 
et sérieux se tavelait partout ; les théâtres 
vidés âj^elàient eh vàiti la curiosité des ispec- 
tateufs par des pièces de éirconrtance et d^â- 
niérës ëritiqtiès cdtîtré le système tombé: biiy 
chatitait les airs patriotiques en face des lo^s vi- 
dés; leâ pt^omenades, ûàguère remplies d'élégàU- 
tés voitures, de fetnmes riches , cocîuettes et paréé^, 
VoyaieUt de longues files d'hommes en bloUdes ; les 
inarêbatids ouvraient et fermaient leurs boutiques 
sans vendre Un article de cinq francs; les nlœui*s, 
lès habitudes étaient absolutoent changées * l'hon- 
toéte bourgeois (|ui sortait de chez lui trouvait d'a- 
bord tapissée suf lés murs Une inUltitude de pla- 
Catds et d^afllches annonçant toute espèce de 
projets, des utopies, des menaces contre les ri- 
cHes, dès flatteries jetées au peuples! grand, si gé- 
néreux qui daignait laisser vivre la bourgeoisie. 
ïfcî,des tambours bruyanti^ qui rappelaieUt la garde 
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nationale; îà, les mîilë cris des f èbdëùrs de joilf- 
naux qùî hurlaient sous des tîtired dîners les 
feuilles de toutes les opinions ; le bouleVAM traiié- 
fof mé en foire de campagne, réimpli dé batelètiiî* 
haletants au milieu de la poussière. Les étrâii^èrs, 
les riches fuyaient Paris qui n'avait plus àà robe 
de pourpre et les pierreries de sa civilisation fan- 
tastique et ravissante. 

Et qui aurait encore osé parler d'art et d'intelli- 
gence à cette cité? le Gouvernement qui avait lapfé- 
téntion d'émanciper la pensée, de grandir la litté- 
rature, abrutissait tout ; il n'y avait plus ni poètes, 
tii peititres, ni historiens, ni sculpteurs ; plus d*uh 
ariiste enfoui d&ns les ateliers nationatii était 
réduit à remuer la terre; l'élégance dëë forriièis 
avait disparu pour faire place à de rudes habf^ 
tudes ; plus d'autres fStes que lèsi étrange^ 
solennités qui accompagnaient les plantatiOÉ^ 
d'arbres dé la liberté; singulière céréuionîe que 
le parti montagnard avait inventée pour égayer 
les uns et effrayer les autres. Le signal était pàHi 
de l'atelier national du Champ-de-Mars où quel- 
ques-uns des chefs, sous l'impulsion des clubi^» 
avaient imaginé de plaiiter un long peupliei* 
au milieu des habitudes bruyantes que crée l'oisî^ 



52 LA SOCIÉTÉ ET LES 

velé, et aussitôt cet exemple avait été suivi sur 
tous les points : chaque jour, des compagnies de 
travailleurs partaient pour les champs à la recher- 
che de quelques peupliers ; quand ils en avaient 
trouvé, sans égard pour le propriétaire, ils les 
emportaient aux cris de vive la République! et bien- 
tôt, comme sur un char triomphateur, ils les 
traînaient à Paris. Par un sentiment de piété 
naturel aux ouvriers, ou bien par le désir de don- 
ner plus de pompe à la cérémonie , on priait le 
clergé de se rendre sur le lieu même où l'arbre de 
la liberté s'élevait : là le curé le bénissait en pro- 
nonçant quelques paroles chrétiennes et libérales* 
Jusque là tout se passait dans Tordre et le calme; 
on rencontrait ces processions à chaque pas. Le 
soir la fête commençait autour du lieu consacré 
par la plantation de l'arbre sacré ; des pétards et 
des artifices étaient lancés, on tirait des coups de 
feu par tous les points, et des troupes d'hommes et 
d'enfants parcouraient les rues, imposaient les illu- 
minations en signe d'allégresse, par ce cri de- 
venu populaire : Des lampions! des lampions ! 
On en mettait sur toutes les fenêtres, et le cœur 
plein de tristesse on simulait la joie ; tel mar- 
chand, obligé de suspendre ses paiements devait 
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illuminer sa boutique^ ses fenêtres sous peiné dé 
voir ses carreaux cassés. Les révolutions vous ini'- 
posent la joie conune les douleurs ; les programmes 
du Gouvernement annonçaient incessamment des 
fêtes républicaines de Tégalité et de la fraternité, 
tristes fêtes où les cœurs étaient contrits et profon- 
dément altérés ! 

Chaque jour on rencontrait dans les rues et 
presque à chaque pas d'autres {processions, tam- 
bours en tête, drapeaux déployés: aujourd'hui des 
Italiens, Polonais, Allemands qui demandaient à 
fraterniser ; demain les ouvriers de tous états qui 
allaient faire hommage au Gouvernement Provi- 
soire de dons patriotiques, dons minimes de gros 
sous, simulés même souvent ; mais c'était Tocca-^ 
sion de déclamer contre les riches égoïstes : « Le 
pauvre ouvrier donnait jusqu'à sa dernière obole 
pour la patrie ; il offrait ses trois mois de misère 
et l'aristocrate restait insensible aux sueurs du 
prolétaire! » Quel thème pour le journalisme 
montagnard, pour les faiseurs de placards, pour 
l'orateur du club ! D'autres processions d'ouvriers 
se dirigeaient vers le Luxembourg afin de porter 
leurs réclamations à la Commisssion des travail* 
leurs représentée par ses délégués sons la prési- 
m. 3 
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toujours ifîstiillée 4w6 le lien 46^ séfinee» 4e 1a 
Chambra 4^ ?^^i disci^tmt le^ intérêts 4§ Jk 
çlfisse 46^ t{itydUleiiF& ou, pour parler plq» exac- 
tement, 4^^8^P^^^ \^^ deniiers éléments de 
trftVîtil, Vers cette Coqamis^ion se 4m8feaient leçi 
processions d'ouvriers des divers étfit^ ppur y 
pprter leups griefs, leijrs plaiqtes , leurii préten- 
tions. Qp y dénonçait surtout le despotisme du 
capital, 1^ ty|-îmnie 4e Fei^ploitatipn de Thomme 
par ri^omme» et m, iouia Blano, qui doiSQût 
souvent p^aitre aux séances et sortir 4e wa 
parterre 4e fleurs (rançien boudoir de madame 
Decaze^), se butait 4e débiter à ses frères lœ 
ouvriers, ses amis« de longues homélies sur les in-- 
justices dont ils avaient été jusqu'ici victimes» L'o- 
rateur, plein d'onction, s'avançant toujours dans 
sfi^ doctrines, établit comme dernière base, l'é- 
galité des salaires, et le travail concentré dans les 
mains de TÉtat, ce qui était l'abrntissemrat et le 
despotisme égyptien; il attaqua Témulation, la 
concurrence, sous le nom d'antagonisme, et in- 
venta le régime monacal pour l'ouvrier, n'était-ce 
pas neuf? Tous les discours de M. Louis Blanc 
étaient insérés avec le plus grand soin au Moniteur 
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exécutoire ; mm ^ Qpmf^s^fiQp 4^ Lp?f^hPU?S 
p«)ppsa et |e pi^iiygrnepaeî^^; Bf^yii^W fiP^p^p^ 
1^ (|îïp|ni4tiofl (}@$ hwpôs 4? iFavail et pftluolitîPB 
dui^ar^ti^^Agiei paF ^es^cteB gréiciédés de longs 
cojji^Hér^tsf, dfs motifs li^èa-^éyçlpppéç ^^ee d'by? 
piBirbçJiqu^^ ^loge§ p(]tur Ips op^pierg ^^c^fé^ à^^tf^ 
dâ trfiyaUleurs et toujoqfs tFaités ep ^p^f^^iog ; 
M^ ï^opi^ Blaiie ét:Dit |^ rédaçtei^f I|abitU^I de pe^ 
motifs conçus en forme d'hûméli^^ ^9!^y^t 11 ^M? 
gna protéger les o^^tres et patrpns du I|§ut dg sa 
çh^re. 

Je Qe $aph@ pas d^ns Thistqife \\n sepood e^jet^r^ 
plp d'ujfe désorgpmsatipp aussi ppqiplète di) tri^-f 
y^ll; il se flt iin chômage universel ; \l i^'y eut paft 
4'ét^l qui ne suhll: la dés6f4ipf[t ^e. ses cmyfiei^, p^s 
4'in4«stne, ni 4'»^!^^ qui m se yît ^ban^Wfté j 
les préteaUPP§ deviurpnt pxqrjjil^tes. k^ n^ftPR* 
oi^ ift crise «lonét^irç l^i^s^i^ m^ W«fiP^» S^P§ pré.-? 
d|t les i^anuf^ctprier^, oJ4 1|^ cgnsoi^oniateyr se rpr 
tirait tputràrfeit» les piavfiprs imposp|eqt une dir 
minu^f» d^s heures 4p V^f^mh PP l^telier, Çjg 
désordre ^'^l§ya jusqp'4 1a Jwutiqvç; (es cqp^mis 
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demandèrent à fermer leurs magasins une heure 
plus tôt, et sur le refus de quelques maîtres, ils 
Timposèrent violemment par Témeute bruyante: 
le soir, on les voyait courir d'une boutique à Vautre 
pour exécuter leurs propres décrets, cause encore 
d'un grand désordre. Hélas I ces malheureux jeunes 
honunes ne savaient pas que bientôt ils auraient 
trop de loisirs à eux, et que ce ne serait pas l'orga- 
nisation qui manquerait au travail, mais le travail 
qui ferait défaut à Torganisation. En effet, tout la- 
beur disparut de la société réduite à une oisi- 
veté triste et misérable. 

Cette oisiveté fut organisée par les ateliers natio- 
naux, conception de M. Marie, réceptacle de dés- 
ordre, de paresse, grande grève salariée par TÉ- 
tat : sur chaque point extrême de la cité, au Champ- 
de-Mars, aux barrières, on voyait le campement 
de ces ouvriers, semblables au peuple romain sur 
la hauteur sacrée; ils ne travaillaient pas, et sous la 
bannière de chaque brigade, ils déclamaient contre 
les riches qui pourtant les payaient : le soir venu, 
ils achevaient leur heureux loisir aux clubs ou à la 
barrière. On ne peut dire les scènes désordonnées 
dont furent témoins les ateliers nationaux; un 
homme un peu élégamment mis ne pouvait passer 
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au milieu de ces campements de travailleurs sans 
être traité d'aristocrate, épithète accompagnée du 
Ça tra! des sans-culottes; quand il leur plaisait d'or- 
donner une procession pour présenter une requête, 
imposer un décret, ils se mettaient en marche soiis 
leur bannière et la cité était troublée. Quelquefois 
ils se permettaient des excès d'un autre genre, té- 
moin la violence dont fut victime le général Petit 
Honte à ces mains qui osèrent souiller le front d'un 
vétéran de nos armées! est-ce que les traditions 
étaient quelque chose pour ceux qui affublaient 
d'un bonnet rouge le front de Louis XIV à la place 
des Victoires? Les ateliers nationaux étaient mé- 
nagés sous deux rapports par le Gouvernement 
Provisoire : n'étaient-ils pas l'expression de la sou- 
veraineté populaire, telle que l'entendait la révolu- 
tion? le peuple daignait recevoir un salaire ! Puis 
le Gouvernement Provisoire avait sous sa main 
une garde prétorienne toujours prête à effrayer la 
bourgeoisie, et à seconder le vote électoral, soit 
qu'il s'agit de la garde nationale soit de r Assena* 
blée élue par le suffrage universel. 

Ainsi était Paris aux premiers jours d'avril 1848, 
triste et agité, turbulent sans gaieté, révolution- 
naire sans grandeur; ville désormais sans plaisirs, 
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sans théâtres^ si^s étrangers^ f^vée de tdtttè tki^is- 
too^atie ; Paris ne saV^it pas îç[u'eti supposant fe 
plus hëureiix résultat possible à cette révdlutibtt, 
toute la perte devait être supportée par la alpi- 
talei séjour de rqpos et de luxe. On disait que Pa- 
ris était la cité-reine dé la France; quand il n'y 
aurait plus de roi, plus de privilèges, est-ce que 
rdristbcratie^ la grandeur^ la royauté d'une dté 
serait respectée encore? Paris supportait spéciale- 
ment Va perte de plus de six milliards que la dépré- 
ciatibii de toute valeur lui faisait subir; les capita- 
listes, les propriétaires étaient plongés dans une 
sorte de stupeur : le& ventes d'immeubles dêi^^ 
nàient impossibles, les transactions sans vie; ton 
n'avait qu'une seule pensée : les élections et l'As^ 
semblée. Tout était su^ndu jusqu'à cette époque 
qui devait tout renouveler les coeurs et les mté- 
rêts. Quand il y a une souffrance^ on espère tbu-^ 
jours en un événement pour la calmer $héMs! 
souvent ce n'est qu'un point d'arrêt dans la tota- 
lité des causes. 
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LE GOUV£AN£M£MT PAOVISOIRE. — ÉLECTIONS DE LA 
GAaDB NAÎIONÀLE. 



Cet état de surexcitation et de désordre dans là 
société résultait tion-seuleiileût du malaise des 
âmes, mais encore de là faiblesse incontestée dû 
Gouvernement Provisoire, incertain, tiraillé pat* 
tous les points. En vain prenait-il avec ostentatit)ti 
le titre superbe dé Gouvernetiient, il ne Pétait ni 
comme direction , ni comme pouvoir ; obéissant 
à tous les vents de Popinioti populaire, il mar- 
chait à la rbix des cliibs et des ateliers nationaui i 
et voilà pourquoi la société était si inquiète dé 
son avenir. La première condition de force pottlr 
un pouvoir c'est qu*on ait foi eU lui; lia société 
maréhe alors pour le soutenir, ici la confiaUtie 
n'existait pas : celui des gouVertiants contirequi s- en- 
levait le plus d)e mélGiance aU ^ein dé la tlasi^* 
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moyenne c'était M. Ledru-Rollin ; on savait toutes 
ses liaisons avec le parti de la démocratie ex- 
trême, ses conférences avec MM, Barbes, Raspail, 
Cabet, et les autres chefs de clubs importants. Les 
hommes qu'il avait groupés autour de lui dans son 
ministère MM. Flocon et Jules Favre , à tort ou à 
raison, étaient accusés de complicité morale dans 
tous les complots qui avaient pour but le triom- 
phe de l'extrême République et le pays inquiet 
cherchait dans ses deux organes le Bulletin officiel ei 
le journal la Réforme la dernière pensée de ce côté 
du Gouvernement Provisoire: or il était impossi- 
ble de ne pas être profondément affecté des doc- 
trines et des projets que semblaient annoncer les 
deux Moniteurs de M. Ledru-Rollin. Dans le lan- 
gage le plus clair , le bulletin déclarait que « si 
les élections ne se faisaient pas au profit de la 
République et de ses vieux amis, on aurait la 
guerre civile et que le peuple souverain de Paris 
en finirait avec l'Assemblée Nationale. » Le lan- 
gage un peu nuageux du bulletin allait jusqu'à oser 
des digressions sur la nécessité d'un changement 
dans les rapports du riche et du pauvre, expres- 
sion du socialisme avancé. La Réforme, plus fran- 
che, menaçait ouvertement la réaction de la co- 
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1ère du peuple et le citoyen ministre de l'intérieur 
était le seul bon patriote. Si elle ménageait en- 
core le Gouvernement Provisoire, c'est que le 
temps de le renverser n'était pas venu. 

D'où résultait une naturelle conséquence : la 
bourgeoisie de Paris , la garde nationale avait 
ressenti une juste antipathie pour M. Ledru- 
Bollin qu'elle poursuivait dans les journaux en 
lui demandant ce qu'il voulait^ à quel but il 
espérait conduire cette société si profondément 
agitée? toute la préoccupation de la classe hon- 
nête et moyenne était d'obtenir son expulsion du 
Gouvernement Provisoire ; la dernière démarche 
même de la garde nationale à l'Hôtel -de -Ville 
avait cet objet et le ministre demeurait un sujet 
continuel d'inquiétude. Il n'en était pas ainsi du 
parti violent et démocratique; pour lui, M. Le- 
dru-RoUin était l'idole adorée dans le sanctuaire : 
si on le touchait il n'y avait plus de République. 
Le bulletin qui excitait au plus haut point les 
craintes et l'animosité de la bourgeoisie devenait 
l'évangile des clubs : selon eux c'était le vrai, le 
seul langage que le pouvoir nouveau devait tenir 
aux électeurs. C'est ici l'occasion de revenir sur 
la rédaction et la publicité de ce bulletin ; il pa- 
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raissttit d*une ftiçbtt liWgfuiièrë a pëU t)rês tous 
les trois jours; en tête 11 portait Tintittllé mfht^- 
fêre lie rintérietir et par cotiséquent il refcevait uii 
cachet officiel ; puis venait un article de doctrine 
semé d'expressions d'ilti romiahtismë révolution- 
naire avec des nifenaces contre Tordre social : y 
avait-il eu une démonstration de la classe des tra- 
V-ailleurs ? c*était un dithyrambe avec une profu- 
sion d'éloges pour tout ce qui se rattachait à la 
République ardente. Enfin venaient un résunié dé 
faits Paris très - niais et leis nouvelles étrangè- 
res, véritable recueil de mensonges à l'Usage des 
clubs. 

Ce bulletin était destiné à recevoir uiië publi- 
cité à Paris et eu provinte : à Paris il pài^aîssait 
eh affiches è chaque coin de rue ; dans Ites dé- 
partenlents on renvoyait à chài(iue mait-e, offi- 
ciers tiiûnîcipaUk, juge-de-pàix des phis petites 
couamuties tet l'instituteur priniairé devait Ten- 
selgnet aux paysans. Le ministre de l'intérieur 
semblait ttiettre un grand orgueil à cette rédac- 
tion faite dans ses bureaux par quelques littéra- 
teurs dé î'écdîe socialiste, parmi lesquels, je le 
répète, on plaçait M. Mes Favrë et George Safid. 
Mais ce qui ëialtait réciile démocratique au der- 
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nier poitit; fe'étdieiit lés eîrculWres que M; fcedrù- 
RoHih cbntinuaît d'atdrWisef atil ciwiitiiiiSMilref^es 
déparléioafeflte avec ce langage d^âVéûftireùx jécô^ 
blnismte que l'écbte rëtolUtiionhaire âé plai^èit à 
sàluei^dfe sdtt èûthoUMasnie. Dans i'bpiûioii très^ 
avaucée; M. Ledhi-RoHittaitié dfe M. Fléêôn de^ 
vait êtïfe te pivot de toUte tfansitiën pbixt arH- 
ver à l'écbte àoéialiàte que pourtant alors ils o^ai*^ 
maiéUt pàs et qu'ils pi^atiquaiëtit moiUs ëhtiore. 

Dans lies bureaux dte riutériéUr, l'es fclUbs étèdent 
les maîtres; M; LedrU-RoUin, rhomttiefoH,le moti* 
tagûàrd, se plaighait de la faiblesse , dû décousu 
de èteS ^lègues : Du{^nt de TEUre n'était qu'un 
nom, une vieille iuutitité dont on pouvait se dé- 
barrasser quand il m si*aît temps, Arago tournait 
à tous les vents au gré dé là piiissaniee fet dé la 
force ; Garnfer-Pa]^ m^te et faibte^ «'arr(6taut 
aux plus petits lUoyièbs en fittance: qu'étaient 
Bethmont^ Marie, CMirnot? des esj^rits incertains 
qui ne sauraient jamais preUdre un parti à la hau- 
teur des cireotistîBàiceS? il s'afeissAit de rbmplôcéf 
tout cela par quélquie addition d'hommes ïmls^ 
hardis tels que Gaussidière, Raàp^l^ Gabet et 
Barbes. Il n'y avidt qué Blanqûi que l'en redou- 
tât comme un esprit inquiet et malade. 
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M. de Lamartine par son nom, ses antécédents, 
ses «initiés devait offrir plus de garantie aux clas- 
ses élevées, paisibles, intellectuelles ! eh bien^ son 
caractère , ses désirs de popularité gâtaient toute 
sa position ; tous les partis se tournaient vers lui 
et nul ne le repoussait parce qu'il n'était un obs- 
tacle à aucune combinaison, à aucune idée, et 
qu'il pouvait donner quelque éclat à tous les triom- 
phes. Telle est la destinée des caractères incer- 
tains: M. de Lamartine appelait cette tiédeur con- 
dliation; mais dans la lutte si nette des opinions, 
il s'agissait avant tout de gouverner et de prendre 
un parti. Tant que M. de Lamartine avait marché 
dignement avec les classes bourgeoises, les chefs 
de clubs l'avaient désigné comme un des hommes 
sacrifiés dans le Gouvernement Provisioire ; mais 
quand MM. Barbes, Blanqui, Cabet et Raspail l'eu- 
rent vu de près, quand ils le surent à fond, ils se 
gardèrent bien de le jeter loin de leur liste parce 
que dans ses dispositions intellectuelles, M. de La- 
martine pouvait colorer en très-beau langage les 
idées les plus extrêmes du gouvernement démo- 
cratique: M. Blanqui surtout, esprit très -distin- 
gué voulait conserver M. de Lamartine dans toutes 
les combinaisons. 
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minu^ïJ i^s |ieures 4p tTftv^l. î>e râtelier, çp 
4éspr4r<^ %'él§ya jusqp'^ 1a bqutiqii^; les ccp^is 
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garde nationale et de T Assemblée fussent re^f}^^ 
Jusiflpi'^ }a fin de mfà; le Gouvernemeat Çfovi^||« 
s@ hâta de déclarer qu'elles ne s^r^dent ajourna 
que le temps nécessaire pour Iqi confectipp des Uste§, 
d^lai prolongé du 5 avril au 2Q ; on cherchait ainffi 
à satisfoire indireetement les plubsdans leiir anti- 
pathie poiir la bourgeQîi^ia ; chaque jour des ço|i^ 
ppS^ÎQQS de i»?|ncipes é^(sn|; faites à leur capfice z 
un jour on déclarait qu'il p^y avait de légitîînp 
que Tipipôt progressif, le lendemain que Tinamefr 
vibilité de h magistrature était IncopipiitibjyB ^yçp 
le principe républicain; et en vertu de cettg décls^ 
ration, le Qouverne{n@nt ^u^pendait, dei^titufiit les 
fuagijSftrats, M. Gamier-P^gès réformait la Cour 
4es Comptes pour placer quelques créatures, et 
punir d'anciens pt loyaux services* En vertu de 
m dictature étrange, il mettait un impôt sur les 
hypothèques et frappait du séquestre le chemin de 
fer d'Orléans ; partout rarhifiraire et un arbitraire 
niais à la suite des plus beaux préambules de Ur 
berté. Le caractère de ce Gouvernement Provisoire 
était un mélange de faiblesse, de décousu, de mé^ 
chanceté froide et pancuneuse. Ces petits es^mts 
qui avaient vécu avec leur haine pendant dix-huit 
ans, se laissaient aller à toute une réaetion bien 
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autrement éti^ôite que celle des royalistes de 181 5« 
Émigrés d*uûe seciété riche, ils revenaieût avec 
les dents longiiesv les doigts «rœhus, peur déchi^t 
rer cette neble France humiliée spus leurs mains, 
Jamais aucun parti triomphant n'avait étalé aiin 
tant de médiocrité et de faiblesse; si bien que 
lorsque ce parti n'aurait plus pour lui ses forces 
vivaces de la rue, il tomberait platement comme 
une chose vieille et finie. Au moins 4ans la partie 
active du républicanisme, au sein des conspira** 
teurs armés, une certaine fermeté s'était révélée, 
et Ton devait justice au nouveau préfet de police, 
M« Caussidière. Le National avait voi}lu placer là 
quelques-uns de ses amis, comme il en avait papr 
tout ; pourquoi M. Recurt ne remplaceraitril pas 
Ijl, Caussidière? M, Marrast n'était-il pas maire 
de Paris au même titre? Le parti arden^ de la 
révplution avait protesté et la police restait con«» 
fiée aux deux délégués dont j'ai parlé déjÀ^ 
MM, Caussidière et Sobrier. Dès la fin de mars 
deuK faits s'étaient accomplis, la retraite de M« So- 
brier et la soumission obligée de la préfecture de 
police au ministère de l'intérieur. M. 8ol»rier pa^^ 
raissait trop lié aux socialistes, aux rêveurs du com^ 
munisme modifié, pour rester dans une fonctiori 
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si matériellement administrative. M. de Lamar- 
tine lui créa une situation mixte dans le Gouver- 
nement et au dehors; il eut un journal et une 
garde, un petit palais avec les chevaux de main 
de la duchesse d'Orléans. En temps de réaction, 
la police du Gouvernement ne suffit pas toujours 
aux partis; il leur faut un pavillon Marsan : M. Le- 
dru-Bollin avait également désiré concentrer dans 
ses mains la police générale, dont la préfecture dé- 
pendait, et M. Caussidière fut placé sous sa direc-- 
tion ; mais le nouveau préfet de police avait pris 
une force, une puissance d'action trop considé- 
rable pour qu'il n'obtînt pas la liberté et la su- 
périorité de sa position gouvernementale. 

M. Caussidière, en effet, possédait peut-être les 
conditions les plus essentielles d'administration, 
et de police dans la situation toute exception- 
nelle de la société. Longtemps conspirateur, il 
inspirait respect à ses anciens amis de complots 
que son courage personnel et sa force musculaire 
contraignaient au silence ; aimant la République, 
il mettait une sorte d'orgueil à la rendre briU 
lante comme la monarchie. I^s éléments de dés- 
ordre étaient grands, il le savait, et il voulait leur 
faire produire l'ordre; de la misère il espérait la 
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fortune, de la pénurie lés ressources, c'était de 
l'illusion, mais honnête. Autour de lui, il avait 
créé une force particulière qui, sous le nom de 
Montagnards, lui était spécialement dévouée. Ces 
hommes de courage et de passions ne connaissaient 
que Caussidière et Sobrier , police mélangée 
quoique séparée de position depuis un mois^ L'or- 
gueil de M. Caussidière était de se constituer comme 
un pouvoir de transaction et de conciÔation, et de 
rendre ainsi la sécurité dans Paris ; le préfet multi- 
pliait les ordonnances de police sur les attroupe- 
ments, rafflchage, et on lui obéissait tant bien que 
mal; il acceptait tous les accommodements qui 
pouvaient éviter un conflit, et en se reportant 
aux circonstances, s'il y avait énervçment du 
pouvoir , il y avait aussi un immense désir 
d'assurer l'ordre , et de pacifier les questions 
vivaces que la révolution avait soulevées. Quant 
à l'administration matérielle, M. Caussidière met-' 
tait son orgueil à la réaliser dans les meilleures 
conditions : pour la police municipale , il prit le 
bon parti de la remettre aux mains habiles de 
ceux qui l'avaient jusqu'ici dirigée sous M. De- 
lessert; la pratique des intérêts municipaux lui fit 

comprendre l'injustice des calomnies jetées contre 
m. k 
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\^ daraler ÇhMiYeniemeB^t : il a|^l|qnà les mtoies 
règles dQ ^éciaution ^uf les subsistances, la sar- 
Ittbrité d^ la villç, le pa¥age, Péclairage, et il put 
loyalement #e» féliciter. 

Il faut remarquer quq M. Gaussidière était en 
dëbOTS d© la çoteriei ànN^ouul dont M. Marrast 
éteît retïa-easion à rHôtôWe^Ville; avec le^ ap* 
P5i?çoc$a d 'tt» esprit tr^modéré^ M. Marrast s^ 
tftît w\mvé tte tous les pQuvwrSf et pour agir plui 
à l^^feç < le Rpuvçatt maire de Paris avait révoqué 
tQuV lu conseil ngâin^clpal e cet acte d6 des- 
pô^smet en vertu de quels principes FavaiMl 
accompli f En invoquant la souveraineté du 
peuple mise en avant par ces petits dictateurs 
qui imposaient^ destituaient avec caprice : or de 
quels éléments se composait le conseil municipal 
de Paris, pour le toiser aiusi? d'hommes honnêtes, 
UbârQUX trèsravancés, qui presque tous avaient ap- 
pelé la réforme et avaient nommé M. Atago pour 
député. Ce que voulait M. Marfast, c -était la pleine 
et absolue disposition de k municipalité dé Paris 
sans contrôle, et le Gouvernement Provîsoirp or- 
donna que sur Igs bons dp n^aire/Ta Cfaisse mu<- 
nidpale remettrait les fonds deserviee. Ainsi, 
parle fait, M| Marrast pouvait disp(»ët dHm budget 

I 
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det tsejàtercinq millions au plus bas ; roi absolu 
^'mi petit Foyaviinei il put désormais diriger Fad- 
minfatration aspez singulier? de rHôtelrder-ViUei 
pendant le mois de mars et le coifimencea^ent 
d'avril 184S. 

C'était d'abord le siège officiel du Gouvememeat 
Provisoire { de ses entrailles partaient les grands 
actes qui devaient commander le respect à la 
France républicaine ; à THôtel-de-Ville venaieqf 
aboutir les adresses, les députations chargées da 
présenter leurs Yœux et leurs offrandes au Gou** 
vemement Provisoire ; ce Gouvernement avait le 
secrétaire dont j'ai parlé, M. Pagnerre, qui siégeait 
aussi à THôtçl^de- Ville , et dans une hiérarchie 
d'autres sous-secrétaires, dont la mission était de 
recevoir et de satisfaire les députations. On s'était 
autrefois moqué de certaines poignées d^ main quq 
I40uis-Philipp^ distribuait partout ; je pe sache pas 
de Gouvernement qui ait donné plus de ces témo^t 
gn&g^ populaires, avec une bassesse, une humi-; 
Jité plus profonde : chaque corporation était 
admise à débiter les plus beaux discours du monde } 
la garde nationale seule avait reçu des leçonsi sé- 
vère*, parce qu'elle avait maintenu l'ordre et sauvé 
la cité. T;Hôtel-de-Ville avait son administratioft 
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gouvernementale, sa petite armée en blouse, com- 
posée à la grâce de Dieu, commandée au hasard 
par un véritable officier de fortune; singulière 
garde qui avait toujours un pied dans l'émeute et 
un pied dans la répression ; pouvoir et révolution à 
la fois ! C'était à Tentretien de ces gardes que pas- 
sait une partie des fonds municipaux, on avait des 
tables ouvertes partout : aux Tuileries pour les 
blessés de Juillet ! à THôtel-de-Ville pour les com- 
battants, à rÉlysée-Bourbon , palais délicieux, 
qu'on n'avait pu sauver qu'en le transformant en 
ambulance. 

A côté du Gouvernement Provisoire, M* Marrast 
plaçait son administration municipale qui reposait 
à peu près sur les mêmes éléments : héros des gran- 
des joumées,gardes républicains,gardiens de Paris; 
puis une longue suite d'adjoints , qui ne se las- 
saient pas de faire de beaux compliments et de 
longs discours, quand M. Marrast était fatigué de 
s'adresser à son peuple. Dans cette situation il y 
avait une chose bien curieuse, c'est qu'on flattait 
beaucoup cette multitude, on la traitait avec un 
grand respect, et lorsqu'il s'agissait de secourir ses 
misères, c'était goutte à goutte que les secours 
pénétraient parmi les souffreteux : ainsi on avait 
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reçu plus d'un million pour les blessés de Février, 
il eût été bien difficile de rendre un compte exact 
et justifié de l'emploi de ces fonds. C'était ici une 
grande faute du principe républicain; sa force es- 
sentielle, considérable , devait résulter de sa pro- 
bité, de son austérité ; la République devait amoin- 
drir le budget de moitié et n'offrir que des fonc- 
tionnaires intègres, instruits, modérés .: que se 
passait-il, juste ciel! Les dépenses étaient agrandies, 
le budget bien loin d'être réduit , la plupart des 
fonctionnaires ajoutaient aux énervements de la 
civilisation, l'incapacité la plus profonde. 

Paris municipal offrait alors un bien triste spec- 
tacle. Si vous parcouriez ses rues, ses boulevards 
encombrés de blouses, vous trouviez le pavé à 
peine restauré ; plus d'arbres, plus de fontaines, 
sur trois boutiques une de fermée ; des billets 
de location, partout suspendus et dressés sur 
chaque porte cochère ; à chaque péristyle d'un 
monument public, vous lisiez les tristes mots de : 
propriété nationale ^ ambulance^ respect aux blessés; 
des grandes ombrées des Tuileries, onapercevaitde- 
vant soi, aux fenêtres du palais, des blessés en cos- 
tume d'hôpital, et le bonnet de coton des malades; 
à chaque question, les gardiens vous répondaient : 



ac^est ikiaintràaiit un hospice. )i U n'y avait de luxe 
dedans ies habitudes des membres du Gouverne- 
ment Provisdre, qui, maib^es des voitures du roi 
cit'des chevaux de la liste civile^ ee donnaient le 
bonheur des promenades lointaines après tant 
de fatigues 1 Plus d'un de ces nouveaux fonc- 
tionnaires, avaient des calèches et chevaux de 
main aux dépens de TËtat : pourquoi en faire 
un reproche? Nous subissons tous l'influence de 
noire temps et de notre civilisation. Quand le luxe 
est dans les âmes, dans les habitudes, il se glisse 
en haut et en bas , partout» C'est la cire qui se 
ramollit sous la moindre pression. Dans cette nou- 
ille iiruption des Barb€u*es^ ils s'abreuvaient à la 
grappe dCÀ-ée, ^omme les Gaulois 4e Brennus ; le 
^s en était si savoureux ! 

Tcmto la préoccupation du Gouvernement se 
portait sur les élections, dont l'heure approchait* 
Malgré les insistances des clubs, le jour enfm était 
fixéet les placards, dont les murs de Paris étaient 
(JOUVerts,- Msàient des appels incessants aux élec- 
teursi La basé admise c'était le suffrage univer- 
sel ^ attssi bien pour la garde nationale que pour 
TAssembléei système osé dont il était impossible 
de^ {Mress^tir Id résultat L'élection des chefs de 
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la garde nationale , était une épreure décisive, |i 
laquelle tous les candidats devaient prendre part. 
De là cette grande activité des clubs pour pré- 
parer les élections , l'interrogatoire des candidats 
et leurs professsions de foi. Par un pressentiment 
assez remarquable, il fut posé à tous cette ques- 
tion : « Comment agiriez-vous s'il arrivait une 
Assemblée Nationale qui ne proclamât pas la 
République ? » Dans plusieurs clubs modérés , 
on put entrevoir un certain doute dans les ré- 
ponses ; et alors se fit sentir cette pression ex- 
trême dont j'ai parlé* Le Gouvernement Provir 
soire, surtout le ministre . de Tintérieur^ multi- 
pliait ses circulaires et sous les inspirations des 
clubs les agents faisaient des menaces aux électeurs ; 
comme les républicains extrêmes voulaient avoir 
pour eux les officiers de la garde nationale, ils 
agissaient pour qUe.les prolétaires se fissent ins- 
criréf et les quatre^vingt mille ouvriers des atdieris 
nationaux avec les délégués des corporations en- 
vahirent les registres des élections. Le National , 
organe du Gouvernement, la Réforme j qui s'y liait 
par tous Içs points devenaient aigres, incisifs : « Il 
ne pouvait y avoir de véritables candidats que 
les^f^publicsûps de Ja veilte sons lëa. couteors le^ 
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j^lus extrêmes avec l'appui de M. Courtais. Si les 
choix d'officiers ne furent pas absolument bons, ils 
furent loin de contenter les clubs qui ne voulaient 
que des travailleurs ; ceux-ci se décidèrent bien- 
tôt à un coup de main avec ou contre le Gou- 
vernement Provisoire, grand mystère qu'il faut 
maintenanf éclaircir. 

Les clubs avaient pris, depuis l'épreuve électo- 
rale, un caractère si hostile qu'il était visible à tous 
qu'un mouvement se préparait. Avec la plus simple 
habitude des partis politiques, la lecture des 
journaux devait indiquer le plan et les tendances 
des opinions extrêmes : la Commune de Paris^ jour- 
nal de M. Sobrier, fort mécontente des élections 
de la garde bourgeoise, annonçait la résolution 
prise par tous les patriotes, de se lever enfin en 
masse contre ce qu'ils appelaient les réaction- 
naires. Dans les clubs de MM. Blanqui et Hubert, 
le signal était donné : et M. Barbes n'était pas 
même satisfait , quoique l'élection l'eût élevé au 
gradé de colonel d'une légion. Le but des révolu- 
tionnaires: extrêmes était , non point encore de 
briser toul-à-fait le Gouvernement Provisoire, 
mais dé le modifier et de le dominer surtout. Les 
meneurs voulaient renouveler une de ces tentati- 
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ves qui avaient réussi au mois de mars, essayft* 
une nouvelle démonstration pour demander un 
changement dans le personnel du Gouvernement 
et le but souhaité d'une prorogation du temps 
fixé pour les élections. Les plus extrêmes, tel 
que M. Blanqui, proposaient la création d'un co- 
mité de Salut Public pour donner à la révolution 
de Février une marche énergique. 

Dans cette combinaison , deux ou trois mem- 
bres du Gouvernement Provisoire étaient seuls 
conservés. On disait que plusieurs d'entre eux 
connaissaient les projets des clubs, et Ton mit à 
la disposition de la grande émeute, comme au 
mois de mars, les ateliers nationaux : MM. Louis 
Blanc, Ledru-RoUîn, Albert nièrent cette partici- 
pation, et M. de Lamartine déclara qu'il y était 
demeuré absolument étranger : tous ces démentis 
arrivèrent après la victoire de Tordre et de la garde 
nationale. Je croîs que les ateliers nationaux eux- 
mêmes ne surent pas toute l'étendue de la démar- 
che qu'ils allaient faire, et que les clubs les plus 
avancés connaissaient seuls le mot définitif; la 
queue ne marchait pas avec la même pensée que 
la tête. Le matin, le journal de M. Sobrier avait 
aimoncé en termes mystérieux que son bureau de 
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iëddction av^it be^in de réunir tous l^s patrio- 
tes, les présidents des clubs pour se concerter 
contre les projets des réactionnaires^ On ajou- 
tait eqsuite que les ouvriers de toutes les pro- 
fessions devaient se réunir au Champ-de-Mars, le 
xlimancbe 16 avril , pour s'entendre sur les can- 
didats à choisir comme officiers d'état-major dans 
la garde nationale : ainsi, réunis et groupés un 
grand nombre de travailleurs devaient se por- 
ter par une marche rapide sur THôtel-de-Ville 
afin d'enlever le Gouvernement Provisoire, lui 
imposer sa pro^n^e épuration et une série de dé- 
crets firrêtés d'avance^ telles étaient les conditions 
du progr^mpime dans cette nouvelle journée* 

On était presqu'au lendemain des élections d'of- 
ficiers; le rai^l fut spontanément battu dans 
tous les quartiers dQ Paris ; on vit accourir de tous 
côtés la gard^ fiationale armées Dans ces sortes 
d'émotions un nom odieux è proscrire c'est tout , 
^t l'on prit celui de communiste, capable de soule- 
▼eir tout ce qui possède dans Paris. La population, 
on k voit^ avait besoin d'un prétexte pour pré- 
parer le réveil de l'ordre, et tout s'arma depuis le 
propriétaire jusqu'au simple ouvrier possesseur 
d'une échoppe» Jamais rien de plus spontané^ 



de plus unanime, de plus colète; cent vingt 
mille hommes furent souà les ûrmes4 on se 
groupa autour de l'Hôtel-de-Ville, les postes lu- 
rent occupés et Ton attendit la démonstration 
qui bientôt ëe dirigea du Ghamp-de-Mars sur les 
quais en colonnes pressées, c 

Le mouvement fut arrêté par deux causes i Vn^ 
nanimité incontestée de la garde nationale^ la 
force inamense qui s'était déployée spontanément î 
rhésitation et les répugnances d'une multitude 
d'honnêtes ouvriers qui loyalement étaient allés au 
Champ-de-Mars pour l'élection de leurs offlcierts 
d'état-major, et qu'on voulait ^atrafeiêr à THôtel- 
de-Ville dads 4m dessein de renversement. Ainsi ^ 
pour la première fois les démonstrations furent 
réprimées ; les bandes dé travailleurs^ les : clubs 
durent s'arrêter devant les moyens répressifs dé- 
ployés par la cilié; ils ne purent arriver jusqu'à 
la place de Grève: le mot de communistes retentit 
partout alors comme un signe de réprobation. La 
garde nationale, dans l'état de faiblesse et d'in- 
souciance où se trouvait le Gouvernement, dut 
faire la police elle-mêïne et la fit sévèrementv 
par le seul sentiment qu'il fallait sauv^ la 
chose publique. On . vit des blouses y dei& habits^ 
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des vestes confondus dans un même sentiment , 
une véritable Sainte-Hermandad. De ce moment 
les bons citoyens virent bien qu'il fallait pourvoira 
leur propre salut quand la police sociale était aban- 
donnée au décousu et à la faiblesse : chacun fit son 
devoir, même la garde républicaine de THôtel-de- 
Ville. Le lendemain, tout fut à la répression, ex- 
cepté le Gouvernement ; Pesprit public s'était pro- 
noncé avec une vivacité très-grande. Ni les ban- 
des armées, ni leurs délégués ne purent pénétrer 
jusqu'à l'Hôtel-de-Ville, malgré leurs insistances ; 
juste revanche prise par la garde nationale sur 
ces corps turbulents qui lui avaient fermé le pas- 
sage de la Grève, dans la journée du 17 mars. 

Cette résistance se fit au cri : td'à bas le commun 
nùme, retentissant partout sur les boulevards, 
dans les rues de Paris et jusque dans les fau- 
bourgs. On s'en prit surtout aux chefs du socia- 
lisme : des cris de représailles furent poussés 
contre MM. Cabet, Proudhon, Raspail ; on n'at- 
taqua pas encore ni les idées, ni le nom de 
M. Barbes, soit que son élection récente au rang 
de colonel de la garde nationale lui donnât une 
certaine force, soit que M. Barbes se séparât par 
des nuances de l'idée socialiste. Le soir de cette vie- 
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toîre parisienne, à laquelle contribuèrent les répu- 
blicains modérés, il se fil un armement plus g^ 
néral encore. Des fusils furent distribués partout, 
à Paris et dans la banlieue : on résolut une prise 
d'armes au nom de la propriété menacée; chacun 
YÎt qu'il ne s'agissait plus, comme en 1789, d'un 
déplacement de la propriété, mais de la légitimé 
propriété elle-même, et cette idée allait du petit 
au grand. Je ne sache pas dans l'histoire de mou- 
vement plus unanime, plus spontané; Paris se hé* 
rissa d'armes comme si des pillards s'étaient mon^ 
très aux portes; l'effet d'un mot est toujours im- 
mense; il ^oupe, il réunit et souvent il rend im- 
placable. Le communisme, en tant qu'idée, et 
réalisation d'une théorie, n'avait rien d'immédia- 
tement terrible; on arrêta, on saisit tous ceux qui 
publiquement en osaient l'enseignement. 11 n'y a 
jamais de termes modérés dans le mouvement 
d'une opinion triomphante. 

Aussi les clubs ne se hasardèrent point à une 
lutte impossible en ce moment : ils se plaigni- 
rent que la démonstration eût été mal comprise 
dans son véritable sens. Qu'allaient faire les 
travailleurs au Champ-de-Mars ? « lis y venaient, 
disaient-ils, dans le dessein très-légitime, à la suite 



d'une coûvocatiQK dugénérnl Gouttais çtrJeM^Loui^ 
Blaaç^povff nomu^er les officiers d'état-xnajor de la 
^rde nationale ; une fois réunis, ils may<îlîa|ent^ur 
riIôtel-r^e-Yilleppur offrir leurs hommages et queU 
que somme ij'argent au GouyerMipent Provisoire, 
l'épargne do l'on vrier à côté de l'égoïste aj)andpn 
du riche I f Telles étaient les ooupables et jiypocri- 
tès paroles des cltobs ponr exeiter les haines con- 
tre ee qu'ils appelaient déjà h garde boiffgeoisçj ; 
ensuite ils àcciisèrenlj la presse et le Gonvemçment 
d'avoir jeté l'expreaJiqn de communisme en ^ym\ 
pour rendra odieuse une démonôtr^tic» qui n'avait 
rien que de très^fraterhel* Lés partis,, grands byr 
pocrites qnand ils ne sont pas en mesure d'Être le» 
plus forts, sont l68 plus doux^ les pllisi huw^nsi 
Dans cette démonstration, toutes les nuances dei* 
partie étaient mêlées avec le dessein commun 
d'un bouleversement : d'abord les Montagnards 
de la République rougie, dpnt les doctrines se 
rattachaient à la Constitution de 179â et à tme 
grande dictature du comité de Salut Publie; il 
faut rendre Cette justice à M. de Lam&rtine qu'il 
les avait combattus avec une grande franchise 
et un haut courage; les communistes théorie 
cietis n'étaient pas dangereux par l'action, mais 
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par lea principeâ : oh ! qu-ili4 étaient coupables J^' 
lea fout eapritâ qui avaient jeté de . ?i pervers 
ses espérances aut ouvriers en Ips enleyant à la 
sphère de yertus et de travail que pieu fi tracée 
pour tous : mille théories étaient enseignées par 
dps écrivains absolus, MM. Pi^re ierouK, Jean 
Beynaudt Louis Blanc, Olinde Rodrigues sur le 
despotisme du capital et Todieux de Texploitation 
de rhonune par rhomme.Si les théoriciens ne maiv 
cbaient pas avec les ouvriers dans leurs démons^ 
trationa bruyantes , ils les préparaient par leurs 
doctrines. 

Alors et pour Tusage dç la circonstance fut Ihf- 
ventél-étrange accouplement des mots : démanstra-' 
Honpacifique^ e| Ton appelait ainsi un a^roupement 
d'ouvriers sans armes, il est yrai , mais qui se (lè^ 
ployait immense au milieu des cris et des chanta^ 
avec un bruit si confus qu'à son approche touted 
les boutiques se fermaient, et tous les promeneurs 
se retiraient en silence et tristement préoccupé!» 
de Tavenir de la patrie, de son commerce et de sa 
prospérité. Ces rassen^blements plaisaient aux me- 
neurs parce qu'à la fois ils étaient la mesure de leuri 
force et un hommage rendu à ce qu'ils appelaient 
la majorité du peuple. Ceux^i forent donc profon* 
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dément bleâsés dé |(i ferme et puissante résistance 
que leur opposa la gardenationale dans son instinct 
de bien public qui jamais ne Tabandonne, souvent 
Bptême après qu'elle a provoqué le péril; prompte à 
s'égarer elle revient à la répression avec énergie. 
Quelles seraient l'attitude et les résolutions sub- 
séquentes du Gouvernement Provisoire pour se- 
conder l'élan pubic ! On vit encore clairement 
eet esprit d'incertitude et de mauvais vouloir que 
tous les gens d'ordre signalaient. Le jour de la 
démonstration du 16 mars, le Gouvernement Pro- 
visoire n'avait-il pas repoussé avec une sorte de 
colère dédaigneuse , les paroles et la pétition de la 
garde nationale? toutes les gracieusetés politiques 
avaient été pour la démonstration populaire assez 
impérative, pour imposer ses conditions au pou- 
voir lui-même. M. Cabet n'avait-il pas été l'ora- 
teur si bénévolement écouté? cette fois le Gouver- 
nement Provisoire n'était pas dans les mêmes 
conditions; il craignait de se livrer à la garde na- 
tionale alors accusée par les clubs d'esprit et de 
tendances réactionnaires, paroles banales, car 
l'esprit de réaction de l'ordre contre le désordre, 
devait-il exciter la méfiance ? ce qui pouvait excu- 
ser le Gouvernement Provisoire, c'était son désir 
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excessif de tout concilier, d'empêcher tout heurte- 
ment, tout conflit entre les idéte et les honmies, et 
au sortir d'une réyolution violente , c'était peut- 
ôtre une nécessité. 11 fut dit, à cette époque, qu'une 
partie du Gouvernement Provisoire avait été com- 
plice de la démonstration du Champ-de-Mars ; les 
preuves de cette complicité matérielle n'existent 
pas ; mais il y avait certainement une tendance, et 
pour dire le mot d'alors, une fraternité intime 
entre certains membres du Gouvernement Provi- 
soire, tels que MM. Louis Blanc, Albert, les tra- 
vailleurs du Champ-de-Mars et les délégués des 
corporations. Ces noms eussent servi de base et 
de pivot à toute composition d'un nouveau Gou- 
vernement Provisoire, si le parti montagnard n'a- 
vait pas préféré la pensée de son comité de Salut 
Public. 

M. Ledru-Rollin , contre lequel plusieurs fois 
s'étaient élevés des soupçons, en cette circons- 
tance parut se séparer de ses amis, de ceux qu'il 
haranguait avec tant de chaleur et qui lui répon- 
daient avec une si grande intimité; on dit même 
(et il s'en félicita très-sincèrement), que du mi- 
nistère de l'intérieur émana l'ordre de battre le 
rappel de la garde nationale pour la répression de 

1IL 5 
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rémeute des travailleurs : battre le rappel devint 
désormais un grief des clubs contre les chefs de la 
garde nationale ; ils en firent pftBsque un crime aux 
commandants, aux maires. Sur ce point il intervint 
un règlement de conflit et le général Courtais, 
très-favorable au parti populaire , se fit attribuer 
ce droit concurremment avec le ministre de Tinté- 
rieur et lé maire de Paris. 

On vit alors ce qui s'était déjà produit plusieurs 
fois ; quand il s'agissait des masses turbulentes, le 
Gouvernement Provisoire n'avait que des paroles 
de douceur, de soumission, de reconnaissance; 
quand il s'agissait au contraire d'une démonstra- 
tion faite par la bourgeoisie, il en éprouvait une 
crainte, une peine qui se révèle dans la procla- 
mation adressée aux Français le lendemain du 17 
avril. Ce même pouvoir qui s'était abaissé jus- 
qu'aux plus hyperboliques éloges de la multitude, 
n'eut que de froides paroles pour l'énergique con- 
cours prêté à Tordre : « Citoyens, disait-il, au nom 
de ce grand principe de fraternité, si glorieuse- 
ment proclamé par la République , au nom de la 
liberté à garantir, le Gouvernement Provisoire qui 
veille à votre sécurité vous invite à la concorde! » 
La concorde était pour le Gouvernement Provi- 
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soîre rapalsement de Ténergique réaction tpxi sè 
produisait partout contre l'anarchie. Ces cris : A 
bas le communisme l Timportunaient peut-être ; 11 
les trouvait trop expressifs, trop liés à un système 
d'ordre, à un retour vers le passé. Je crois qu'il y 
avait aussi Pintentlon honorable de préserver les 
chefe du communisme menacés de violence. Tout 
cri de proscription poussé par la multitude est 
sinistre, c'est un devoir que de l'apaiser même 
contre son ennemi I 

Ces déclamations préludaient au programme 
d'une fête qu'on appela la fête dé la Fraternité, re- 
vue générale pour la distribution des drapeaux : 
le Gouvernement Provisoire fut pénétré d*une 
excellente intention, et désira sincèrement alors 
rentrée des troupes à Paris. M. Ledru-RoUin s'en 
expliqua même d'une façon très-loyale dans une 
vive allocution au ministère de l'intérieur, en pré- 
sence d'une députation d'ouvriers du Champ-de- 
Mars. La faute immense fut d'avoir armé la multi- 
tude sans distinction de rangs, de garanties et de 
responsabilité, et ce mot si pittoresque de M. Caus- 
sidière : • C'est une ribote de fusils, » restera pour 
définir cette imprudente démonstration qui fut 
pour plusieurs clubs, un véritable dénombrement 
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de leurs forces armées. Le soir, au retour de cette 
^ revue, Paris présenta un spectacle très-curieux : 
des illuminations sur toutes les croisées, des masses 
armées qui s'écoulaient partout en vastes réseaux , 
un mélange de vestes, de blouses et d'habits, tous 
confondus, un fusil sur l'épaule : en quelles mains 
étaient donc tombées la sûreté et la garde de Pa- 
ris? Il faut dire à Téloge des classes travailleuses, 
qu'elles n'en abusèrent actuellement par aucun 
désordre ; elles semblaient fières de la confiance 
qu'on avait mise en elles par cet armement géné- 
ral de tout un peuple. 

Toutefois, on ne doit pas se dissimuler que dans 
cette fraternité armée, il y avait tous les éléments 
de la guerre civile la plus violente : en l'état de la 
presse, les journaux, chaque jour, animaient les 
diverses classes les unes contre les autres; puis 
comme moyen de répression et d'ordre en armant 
tout le monde, on n'armait réellement per- 
sonne. On avait des fusils en main et au cœur des 
haines implacables, comment éviter un conflit? 
Après avoir tout armé il faudrait tout désarmer. 
Avec quel enthousiasme le commandant Gourlais 
parle de cette revue de la garde nationale : • Ci- 
toyens, le souvenir de cette fête ne s'eflacera 
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pas ; c'était la fête de là fraternité : quatre cent 
mille hommes armés ont défilé triomphalement 
au bruit du tambour et du canon, devant les re- 
présentants provisoires de la République française; 
jamais spectacle plus magique ne fut donné à un 
grand peuple ; Tannée a partagé cet enthousiasme ; 
mêlée dans vos rangs, vous Tavez accueillie avec 
ce sentiment de fraternité qui est pour l'avenir un 
gage de puissance et d'union. Je ne puis que vous 
remercier de l'empressement que vous avez mis à 
venir saluer par d'unanimes acclamations le triom- 
phe de la démocratie. » 

Cet ordre du jour était signé par trois républi- 
cains très-purs , très-avancés , le commandant 
Courtais, le chef d'état-major Guinard et le sous- 
chef Saisset, trois nuances dans une même con- 
viction. Mais ce qu'il y avait de très - affligeant 
pour ces hommes voués loyalement, je crois, à l'i- 
dée républicaine, c'est qu'ils ne pouvaient plus se 
faire illusion sur le désordre de toute espèce 
qu'elle allait enfanter : d'abord la désorganisation 
dans le travail, la lutte du capital et des salai- 
res ; puis la querelle entre la propriété et la lo- 
cation Une multitude de petits locataires de 

boutiques même, déclarèrent qu'ils ne voulaient 



*• 



70 LA SOCIÉTÉ ET LES 

pas payer les termes et allèrent au-delà des li- 
mites de cette résistance, en exigeant des quit- 
tances comme si les payements avaient été faits. 
La question devenait d'autant plus embarrassante 
que ceux qui refusaient les loyers étaient les meil- 
leurs patriotes, les amis les plus chers des démo- 
crates, quelques-uns camarades des sociétés secrè- 
tes. Il faut voir l'embarras de M. Gaussidière obligé 
d'intervenir pour faire cesser ce désordre ; il veut 
expliquer à ses amis quels sont les droits, les char- 
ges de la propriété accablée d'impôts : comment 
veut-on que les contributions soient acquittées, si 
les locataires ne payent pas, et comment l'État ren- 
trera-t-il dans ses impôts? » Tous ces beaux rai- 
sonnements ne servent pas à grand'çhose; le con- 
flit coritinue ; alors M. Marrast, maire de Paris qui 
cherche à prendre un langage plus ferme, adresse 
une circulaire à tous les maires d'arrondissement 
pour flétrir de tels actes , condamner de telles 
faiblesses, et prêter appui au bon droit : « Ne pas 
acquitter sa dette à jour fixe, peut quelquefois 
devenir une nécessité malheureuse que des cir- 
constances justifient; mais exiger une quittance 
de ce qu'on n'a point payé, est toujours un délit 
gU9 rien ne saurait excuser» et que la loi doit 



GOUVERNEMENTS DE L*EUROPE. 71 

poursuivre, ni nous ni le pouvoir judiciaire ne 
manquerons à ce devoir. » A travers ce langage 
presque hautain, M. Marrast ne concluait à rien, et 
la question restait dans les mêmes termes, c'est-à- 
dire que les locataires dénonçaient par des signes 
visibles , un drapeau noir, tous les propriétaires 
qui se montraient impitoyables, et par un drapeau 
orné de fleurs ceux qui accordaient une quittance 
gratuite. Est-ce qu'il y avait alors un pouvoir réel 
et reconnu? lorsque M. Caussidière, sur la plainte 
de la bourgeoisie, voulut réprimer les manifestations 
bruyantes autour des arbres de la liberté , les Mon- 
tagnards, ses amis, ne l'écoutèrent pas, bien qu'il 
eût pris un langage d'une démocratie exaltée : « Les 
grandes démonstrations patriotiques qui sont réim- 
pression de la souveraine volonté du peuple, disait*- 
il, doivent être respectées par tous ; nul n'a le droit 
d'étoufler cette voix puissante qui éclate assez haut 
pour renverser un trône en quelques heures. Mais 
s'il faut que chacun salue du cœur ces imposantes 
manifestations faites en plein jour, au soleil, par 
toute une population , il est aussi du devoir de tout 
bon citoyen de protester énergiquement contre 
ces démonstrations partielles faites la nuit, qui 
n'ont d'autre résultat que d'inquiéler lu cité, et de 
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faire concevoir des espérances coupables aux en- 
nemis de la République. L'ouvrier qui se laisse 
entraîner dans ces promenades nocturnes, perd 
une partie de sa journée et compromet gravement 
celle du lendemain. » Après ces exhortations pater- 

^ nelles, M. Caussidière revenait à ses instincts et à 
ses impressions révolutionnaires : • Réservons- 
nous pour l'heure où (ce qu'à Dieu ne plaise) la 
République serait en danger. Ce sera alors le mo- 
ment d'agir à la lueur des torches comme à la 
clarté du soleil; mais jusque là soyons unis et 
calmes dans notre force. » 

Que signifiait cette expression toute colorée du 
préfet de police qui promettait les torches de l'in- 
cendie, comme une menace à la population paisible? 
M. Caussidière aimait assez le drame, et les torches 
coloraient parfaitement bien le fond du tableau : 
n'avait-il pas joué avec un projet de bombes incen- 

. diaires qu'on lui avait proposé ? N'avait-il pas désiré 
en connaître le secret, pourquoi? C'est un grand 
mystère. Il y avait ce caractère particulier dans les 
Montagnards qui composaient la police de M. Caus- 
sidière, qu'ils n'exécutaient la volonté du préfet, 
leur ancien camarade, qu'autant que c'était dans 
leur goût, leur intérêt et même leur caprice. Sou- 
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vent des luttes audacieuses s'engageaient, et les 
forces athlétiques du préfet avaient servi plus d'une 
fois ses fermes volontés administratives. Ces sortes 
de violences étaient rares, et M. Caussidière pré- 
férait de beaucoup la conciliation; c'était son mot 
et son désir, ce qui supposait un excellent carac- 
tère. Le type de l'ouvrier se retrouvait dans M. Caus- 
sidière : celui-ci n'aime-t-il pas à serrer fraternel- 
lement la main après une dispute à la barrière? 



CHAPITRE Troisième. 

tfiB BLBGÏIO^S A L'ASSBMBLëB NÀTIONÂLB. — ÂGTBS 
DD GOUYBI^NBMËINÏ PROVISOIRE JUSQU'A LA FIN DB 
SON pouvons. 



La France est un pays d'ordre, de modération, 
de famille et de propriété; toutes les fois qu'elle 
sera loyalement et sincèrement consultée, elle 
donnera de bons choix, elle élira d'excellents ci- 
toyens. Si donc il s'était d'abord élevé quelques 
doutes sur les résultats inconnus encore du suf- 
frage universel, l'aspect général du pays faisait 
pressentir des élections satisfaisantes. Il ne faut pas 
croire que la France se résume en quelques grands 
centres de populations manufacturières telles que 
Paris, Lyon, Saint-Étienne , Rouen; la France est 
un pays calme, sérieux, agricole qui n'aime ni les 
intrigants ni les brouillons. Dès que le suffrage 
universel fut proclamé, on dut facilement pres- 
sentir que le pays régulier dominerait le pays agita- 
teur, et qu'il sortirait même de ce bouillonnement 
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un terrain solide et ferme pour y établir la légi- 
time Constitution du pays. Un tel résultat ne pou^ 
vait complaire à ces hommes d'aventures qui 
rêvaient une étrange et sanglante forme de Répu- 
blique ; et dès les premiers j<>urs de la révolution, 
ils se gardèrent bien d'en accepter les consé- 
quences d'organisation et d'ordre. 

Le plan des clubs fut immédiatement conçu et 
mis en exécution avec Taide et le concours de quel- 
ques agents du ministère de rintérieur. Les rap- 
ports des singuliers comnussaires envoyés dans les 
départements avaient signalé le véritable esprit 
des localités de la France, la répugnance invinci^ 
ble que soulevaient partout les excès révolutionnai- 
res. Quelques-uns de ces conamissaires théoriciens 
conununistes, alarmaient les intérêts profondément 
ébranlés; d'autres menaçaient les personnes en in- 
voquant les souvenirs des temps de la Terreur, 
époques chéries, exaltées ; des déclamations con- 
tre les riches, la Banque, le crédit formaient lô 
commentaire inévitable de leurs discours. Toutes 
leurs démarches durent tendre à éloigner ce qu'ils 
appelaient les républicains du lendemain, la gau- 
che dynastique et l'ancienne fraction du centre* 
gauche dans la Chambre des Députés ; or, le» comr 
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inîssaires s'aperçurent bientôt de Tinévitable ten- 
dance des élections attendues; quelques-uns 
voulaient se faire nommer, et comment y parve- 
nir 1 d'autres espéildent y pousser leurs amis ré- 
publicains de la veiflfe , mais sans consistance , je 
n'ose dire souvent sans garantie I A cet effet, ils 
s'alliaient à la partie la moins considérable de 
la société, et sous prétexte d'égalité et de fraternité 
ils ne voyaient que les prolétaires et les clubistes. 
Pour agir sur les élections, les commissaires 
demandèrent le concours simultané de plusieurs 
moyens, la presse d'abord : et cette fois elle avait 
répondu d'une façon bruyante à leur appel Je ne 
sache pas chez une nation civilisée, une liberté 
plus sauvage de la parole et des écrits de toute 
espèce. La grande faute du Gouvernement Pro- 
visoire avait été'de proclamer la liberté illimitée de 
la presse'; pendant les premiers jours il y avait eu 
un certain respect de la chose publique, dans un 
langage de modération, mais une fois que les opi- 
nions s'enflammèrent, cette tempérance disparut 
peu à peu et les partis se jetèrent les uns sur les au- 
tres avec une rage indicible. La tendance coupa- 
pable de cette polémique fut surtout de s'attacher 
aux questions qu'elles appelaient socialistes cl qui 
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devinrent pour les départements une véritable 
cause d'effroi et de tourmente : qu'on s'imagine 
tous ces commissaires de gouvernement en rapport 
avec ce que le journalisme avait de plus effréné et 
mettant leurs circulaires en pleine harmonie avec 
les idées de 1793 ! ils étaient aidés dans leur mis- 
sion électorale, par ce qu'on appelait le bulletin de 
l'intérieur destiné à former l'esprit public dans les 
départements, c'est-à-dire à le révolutionner. Que 
les partis tiennent un certain langage de passion 
et de haine, qu'ils exploitent des théories extrêmes 
ou terribles, cela s'explique et se justifie jusqu'à 
un certain point ; mais la gravité d'un gouverne- 
ment doit-elle descendre à ce point d'effrayer, de 
menacer les électeurs, si les députés élus n'arri- 
vaient pas dans les conditions établies par les 
clubs? Alors brilla dans tout son éclat la théorie de 
républicains de la veille, les seuls capables, les seuls 
patriotes, les seuls au reste, que le peuple souve- 
rain voudrait reconnaître et subir; l'Assemblée 
Nationale ne devait être formée que des démo- 
crates purs, petite église dans la République elle- 
même ! 

On a bien de la peine à s'expliquer les circulai- 
res audacieuses du ministre de l'intérieur au point 
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de vue républicain ; on reconnaissait dans les aetes 
officiels la souveraineté de TAssemblée Nationale, 
émanation directe du suffirage universel , com- 
ment dès lors mettre en supposition qu'il pourrait 
y avoir une force, up droit au-dessus de la ma- 
jesté d'une telle Assemblée? était-ce surtout à un 
gouvernement de supposer de telles choses ? Dans 
les clubs cela se disait hautement ; on ne se con- 
tentait pas de discuter les candidatures mais les 
|«rincipes de la souveraineté ; les clubs s*accQutu- 
maîent à dire : t Le peuple ne veut pas, ne souffrira* 
pa$ telje chose» ; et quel était ce peuple? parlaient- 
ils au nom de la légitime souveraineté delà France 
exprimée par le suffrage universel, eh mon Dieu! 
non; le peuple dont il s'agissait c'était cette 
masse remuante et oisive que la révolution avait 
jetée dans les rues et que les agiteurs menaient 
en despotes par leurs paroles et leurs journaux. 
Pour eux c'était le peul, le véritable peuple qu'on 
lancerait au besoin contre l'Assemblée. A quel de- 
gré d'abaissement la France était-elle descendue ! 
Dans les clubs à Paris les Ifetes électorales furent 
discutées au milieu des dénonciations outrageantes 
et des professions de foi les plus extrêmes. Afin de 
lutter contre les mauvaises doctrines, il s'était 
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formé quelques réunions honorables qui aTftient 
également pris le nom de clubs, et les candidats 
venaient exposer devant eux leurs titres et leurs 
doctrines. Tout se formulait dans les conditions 
de la démocratie aussi bien au sein du parti consa:» 
vateur qu*au dehors, et les mêmes questions étaient 
incessamment reproduites : « Que ferez-vous dans 
TAssemblée Nationale, quels seront vos doctrines, 
vos actes? » A ce sujet des interrogatoires se dé» 
taillaient plus minutieusement p6ut<être que devait 
des magistrats de justice : à chaque coin de rue 
de longs placards annonçaient les candidats tes 
plus inconnus, les plus étranges qui feisaient des 
promesses inouïes de bonheur et de liberté. Les 
uns promettaient d'enrichir le pauvre, d'égalisey 
toutes les distinctions; les autres s'obligeaient 
à organiser le travail et à préparer le bonheur ab^ 
solu de Touvrier, à lui donner de forts salaires et 
de courtes journées. On était descendu envers les 
travailleurs à des adulations inouïes : sans doute 
le titre d'ouvrier était respectable ; mais la peur 
et Tambition le faisaient invoquer comme un 
parchemin de noblesse. A une autre époque on 
disait:* Je suis gentilhomme de père en fils, té 
moin ma généalogie » ; cette fois , on s -enorgueilr 
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lissait d'être ouvrier dépuis trois générations, et 
je le répète, il y avait de faux ouvriers, comme 
autrefois il se faisait de faux nobles. 

11 arriva qu'à Paris, la cité de la richesse, de 
l'élégance, des arts et de la civilisation, la liste 
présentée par le club central seul offrit presque 
tous des noms d'ouvriers, comme expression du 
peuple : était-ce concevable? A leur côté quel- 
ques théoriciens socialistes et des rêveurs d'or- 
ganisation et de travail tels que MM. Pierre Le- 
roux, Proudhon, Raspail, Olinde Rodrigues, Jean 
Raynaud, les amis des ouvriers. Puis quelques 
membres du Gouvernement Provisoire (pas tous) : 
MM. Flocon, Albert, Louis Blanc, Ledru-RoUin 
enfin M. de Lamartine (presque comme une con- 
cession à la bourgeoisie). Les autres membres du 
Gouvernement Pravisoire furent repoussés comme 
modérés: cette liste couronnée des noms de 
MM. Lamennais, Barbes et Blanqui fut adoptée 
par le club central qui comptait sur le con- 
cours et le vote des travailleurs , spécialement 
sur celui des ateliers nationaux organisés dans un 
but politique sous la direction des clubs; il fut 
bien entendu que la liste acceptée d'avance, et 
discutée serait admise pour tous sans distinc- 
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tion avee la profession de foi préalablement im- 
posée aux candidats. Il y avait dans toutes ces 
démarches, je ne dis pas une complicité, mais 
une complaisance extrême du Gouvernement Pro- . 
visoire ; cette liste du club central, il la trouvait 
mauvaise et cependant il n'osait pas complète- 
ment la repousser. De là cette dissidence remar- 
quée dans la double liste publiée par la Réforme 
et le National; les mêmes noms ne s'y trouvaient 
pas et ces deux journaux passaient néanmoins 
pour les organes divers du Gouvemenïent Provi- 
soire. C'est que la guerre était au fond des Ûmei. 
La partie modérée et véritablement considéra- 
ble de la population avait osé une liste ; je dis 
osé, car les consciences étaient alors si oppres- 
sées que les honnêtes gens craignaient de gêner 
le Gouvernement dans sa marche, par la moindre 
dissidence avec lui : le journal des Débats avait 
même déclaré qu'il ne présenterait aucun candidat 
personnel, avouant ainsi que les affidres ne pou- 
vaient appartenir à ses amis : t La révolution- de 
Février, assurait le triomphe des idées qu'il n'avait 
ni comprises ni souhaitées. » Le Constitutionnel et !e 
Siècle avaient bien essayé une liste, mais avec une 

si faible certitude de succès qu'ils avouaient eux- 
111. 6 
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même^ se rattacher à ply& d'un nom dç la liste du 
Nfitiotmlé lÀ était le Gouvernement et les candi- 
dats qu'il favorisait exclusivement; cette liste 
4tait étroite, égoïste au dernier point On ne peut 
pas même comprendre qu'un parti surgi au 
milieU; d'un grand mouvement d'affairiss eut 
prpduit un nombre aussi limité de capacités; 
le cercle en était si restreint qu'on trouvait les 
menées noms, Içs inémes services offerte k tous les 
départements et à ï^aris* lie comité démocratique 
fit une amére remarque, celle dii petit noml^re 
d'ouvriers qui ayaient été poortés «ur la liste duiVa- 
tiomL Si cette fraction du parti républicain voulait 
se servir de l'ouvrier h ses desseins, elle ne lui ré- 
servait qu'une très-faible part dans le maniement 
des affaires. C'était de l'aristocratie, au milieu du 
jpiouvem^t populaire. Le iVafwmi/ espérait entraî- 
ner et dominer la bourgeoisie^ 
. Dans les départements une double action se 
faisait seQtir : l"" L'influence des commissaires de 
1|. Ledru-Rollin, agissant pour leur élection per- 
TScmnellCf et sous la direçtioii du parti démocm- 
tique; 3^ Taction de l'opiniQU publique, £orce trés- 
réelle qui aurait éclaté malgré la ccHipipression 
de^ co^nmissaires, si elle n'avait craint Jes mena- 
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ces des clubs de Paris. Eu géuéral > lorsque l$i 
société vient d'éprouver une forte secousse, les 
honnêtes gens entourent le principe gouverne- 
mental pour lui faire produire le meilleur résultat 
possible. Il n'y a que les esprits extrêmes qui resr 
tent dans la rudesse de leur opinion : était-il pru- 
dent alors de trop contrarier le proconsulat des 
commissaires, au risque de compromettre la sy- 
tuaiion tout entière? il fallait donc les ménage 
toutes les fois qu'il se montrait chez eui des sen- 
timents honnêtes et modérés; et dans bieii àe^ 
localités, il y eut transaction et compromis» 
c'es^à-dire qu'on convint d'une liste simiiltanér 
ment discutée et acceptée par tous. Chaque £^ 
que les commissaires agirent seuls et contraire- 
ment à l'esprit des localités, 11^ ne s'épargnèren^t 
aucun de ces actes, si souvent dénoncés conuoe 
des attentats à la liberté électorale : menaces, d^ 
titutions, circulaires impératives et en cela ils 
étaient parfaitement aidés par le Gouvernement 
lui-même. Je ne parle pas des actes seuleme^ 
du ministre de l'intérieur, mais de ceqx mè^^p 
de M. Carnot, esprit réputé sérieux qui^ da^s 
une circulaire électorale déclarait que l'instrucr- 
tion n'était pas l'indispensable condition du çhoÛKi 
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et quMl Valait mieux un espn-ît patriote qu'une 
intelligence d'élite. 

A cette époque de la plus triste publicité, la fu- 
reur des journaux n'avait pas de limites ; on dénon- 
çait la garde nationale, la bourgeoisie avec un ton 
railleur, au nom du peuple souverain ; chaque soir 
sur les boulevards, dans la rue, on criait d'une 
voix retentissante les plus odieux pamphlets et 
même la Constitution de 1798 du citoyen Robes- 
pierre. Paris restait couvert d'affiches et parmi 
ces provocations sauvages , il en est une restée 
profondément gravée dans ma mémoire : émanée 
du club central elle s'adressait à la bourgeoisie 
qu^on daignait pardonner avec toute la généro- 
^té du peuple souverain; que si cette clémence 
n*était pas acceptée, alors le peuple reprendrait 
ses droits, et sa sainte colère ; Jupiter Olympien, 
il foudroierait ses ennemis. Ce qu'il y avait de 
plus triste dans cette exaltation outrée des 
Ames, et cette licence de partis, c'est que le 
Gouvernement silencieux ne blAmait même pas 
une fatale manifestation. On conçoit que jusqu'à 
un certain point il pût invoquer le principe ab- 
solu de la liberté de la presse, mais il y avait des 
lois de police éternelle, et surtout cette feculté 
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d'indignation qui, tout en respectant la Ubarté , 
peut justement lutter contredes excès. Le M(wwï^r 
restait dans un cercle nuageux de phrases, d'ex- 
pressions ambiguës; le débordement avait son 
cours sans oppositions et sans digues. 

Toutefois les élections s'accomplirent à Paris 
sans tumulte, avec un certain ordre et une grande 
régularité ; les divisions par sections avaient été 
très-multipliées, de sorte que les groupes se firent 
en petit nombre et qu'il n'y eut rien de trop conftis 
dans les choix ; on aurait cru que le suffrage 
universel susciterait des agitations vives, turbulen* 
tes ; il n'en fut rien. On doit dire que pour en at- 
ténuer l'effet, les diverses nuances de candidats 
avaient fait imprimer des listes et résumé ainsi 
tous les votes; les clubs par leur interventicm 
élaguaient encore les choix. Ainsi avec toutes les 
formes de la liberté et du suffrage universel , on 
arrivait à un certain nombre de candidats inva- 
riablement indiqués. Singulière condition de là 
multitude de se faire incessamment unité I On avait 
beaucoup reproché à tous les systèmes politiques 
d'avoir agi sur les élections , par des influences 
occultesou publiques ; cette fois on n'avait gardé ni 
secret, ni ménagement : Gouvernement , clubs et 
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partis ê*étai6»t empressés deprradettre mi de me- 
Dâoer; en savait à peu près d'ayanoe les chc^ 
qui sortiraient de Tome. A Paris ce fut encore une 
transactiOD : le Gouyemement Provisoire d^abord 
tout entier, desfiiMictionnaires, un petit nombre de 
républicains extrêmes, plusieurs membres de Tan- 
ctenne gauche arec quelques socialistes. Chacun 
eut sa part de faite ; dans les temps de crise, on 
est presque toujours porté aux transactions pour 
éviter les agitations bruyantes. 

Les départements n^offraient pats les mêmes 
éléments de conciliation que Paris où le nombre 
des électeurs était immense. Dans les provinces, 
on se connaît mieux, les insuffisances et les mé- 
diocrités peuvent se déguiser moins ; les choses se 
diseiit et se proclament plus nettement , et quand 
un candidat n*est pas celui de la majorité^in lé re^ 
pousse : sur plusieurs points du territoire, il y eut, 
ainsi que je Tai dit, transaction, les listes furent 
dressées d'après diverses nuances , et les candi- 
dats les plus diverssoitirent de Ihime des suffrages ? 
maip la inajorité des provinces donna de bons 
choix ; on fut étonné qu*avec tant d*actions per- 
verses , un pays agît avec une rsôson si drc^te et si 
ferme ( cioq cents députés au moins «ppartinr^it 



G0UV£MiSM£M18 M t*£imOPE. &7 

à ce qu'on pomrait appeler le parti eoûsenrateur^Hi 
la nouvelle République; l'ordre avait une évident© 
majorité, et Dieu n'avait pas abandonné le pays. Ce 
résultat, on pouvait facilement le deviner à l'aspect ' 
des attaques vives, répétées, dont il était Tobjet 
dans les clubs. Il fut posé et discuté même cette' 
question : Devait-on obéissance à la nouvelle As** 
semblée ? < Le peuple souverain n*a-t41 pas toujours 
le droit de révoquer ses commis? ^ Tels étaient les 
termes ignobles employés par les agitateurs des 
clubs pour signaler l'Assemblée Nationale dont la 
convocation approchait Les organes du Gouverne^ 
ment ne faisaient rien pour la défendre, et à peine- 
osaient-ils dire : « Attendeshla; quand viaîdront ses 
actes, alors vous la jugerez. » Singulier rsdson^ 
nânent pour des hommes qui posaient le principe 
de la souveraineté du peuple exprima par le suf- 
frage universel 1 

Dans quelques viUes, les élections se passaient 
moins paisiblement qu'à Puis : il y «ut des tumul- 
tes à la suite des scrutins^et même des violences k 
ce point quel'unfô des suffrages fut dispersée.- 
Quand le résultat ne convenait pas à la midtitude,' '■ 
elle faillit une sauvage irruption dans les malries/' 
du dief-lieu de sections pour bouleverser les bul* 
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letias, actes de brutalité qui trouvaient Tassenti- 
ment des clubs et de la lie des journaux de Paris ; 
il y eut de ces émeutes à Marseille, Lyon, Bor- 
deaux, et dans une multitude de petites localités. 
Mais les troubles les plus sérieux éclatèrent dans 
deux cités avec les caractères différents qu'il faut 
distinguer. 

A Rouen, ville manufacturière, les élections fu- 
rent le prétexte d'une grande insurrection des ou- 
vriers ou plutôt de ces hommes turbulents qu'on 
appelait travailleurs. En vain la bourgeoisie fit toute 
espèce de concessions de secours , de bienveil- 
lance; en vain elle ouvrit des travaux, multiplia les 
ateliers , l'insurrection annoncée n'en éclata pas 
moins. Les ouvriers élevèrent des barricades ; il 
fallut s'en emparer par la guerre; la ville de 
Rouen eut ses journées où la garde nationale dé- 
ploya son ferme courage, et la ligne, son dévoue- 
ment. On rivalisa de zèle; la magistrature, l'admi- 
nistration; comme l'ordre social avait été mena- 
cé, personne n'y fit défaut, et tel est le caractère 
de tout mouvement qui touche à la société ; la 
défense devient alors une chose de bien public. 
Qui peut dire à quelles déclamations furibondes 
les clubs se livrèrent au sujet de la ferme conte- 
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naace de la troupe? Dans le club de M. Blanqui 
surtout, on commença à dénoncer la garde bour- 
geoise de Rouen avec cet accent demi-menace 
et raillerie qui était le caractère de cette polémique 
des tribuns; quelques-uns eurent l'audace même 
de demander la mise en accusation du digne géné- 
ral, des magistrats et des chefs de la garde natio- 
nale qui avaient préservé la ville de Rouen du 
gouvernement des prolétaires. Or, quand les clubs 
faisaient entendre de sinistres paroles, le Gouver- 
nement Provisoire ne disait pas un seul mot pour 
la justification die ceux qui avaient légalement 
soutenu Tordre public. 

A Limoges, le mouvement avait pris une autre, 
tendance; la garde nationale trahie par quelques^ 
uns de ses chefs avait été obligée de céder devant 
les prolétaires qui enthousiastes de leur victoire , 
s'étaient hâtés d'établir une façon d'ordre politi- 
que : ce gouvernement si singulièrement orga- 
nisé, avait levé des contributions, établi une forme 
de municipalité , et la dictature s'était mon- 
trée comme le dernier mot des institutions démo- 
cratiques. Autant dans les clubs Rouen était en 
exécration, autant Limoges était exalté, grandi.; 
c'était le peuple, le véritable peuple , généreux , 
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magnanime, qui pardonnait aux hrargeois. Il sttf« 
flsait d'une certaine sa^cité d'esprit pour voir & 
quei résultat nous entraînaient ces comparaisons 
incessamment renouvelées : le système proscrit 
était celui dé Rouen, le système fêté, espéré, at-* 
tendu était celui de Limoges avec un comité de 
Salut Public* Sans se rendre précisénient compte 
de la valeur intrinsèque des mots fraternité et 
eoHdarité, ils étaient pris dans le sens d'une domi-. 
nation des prolétaires sur les bourgeois a£Eaissés 
par la crainte du communisme. Jamais peut-être 
dans Thistoire deux systèmes n'avaient été plus 
nettement en présence avec une si grande, si pro- 
fonde irritation. Ceux qui espéraient les concilier 
étaient sans instinct ou sans bonne foi ; l'amer^ 
tume débordait partout ; et qu'on le remarque, un 
irrésistible aveu^ement avait mis les armes à la 
main à ces honmies qui professaient des opinions 
si diverses et si ardentes : tous faisaient partie an 
même titre de la garde nationale ; plus d'un offi^ 
cier leur appartenait. Voyez l'imprudence I jamais 
temt dé baine dans les idées, tant d^antagonisme 
dians les opinions, et à ces hommes, on leur disait : 
Voilà des armes I Le combat pouvait être suspendu, 
retardé , mais tOt ou tard il était inévital)le« 
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La Gouvernement Provisoire s'était doaoé , 
j'aime à le croire, la mission conciliatrice dont 
j'ai parlé. Lui-même présentait-il cette unité* 
cette concordance qui pouvait maintenir raccord, 
l'harmonie entre les diverses parties d'un système î 
C'est avec peine que ce Gouvernement Provisoire 
s'était traîné jusqu'aux élections, tiraillé, divisé, 
avec ce sentiment néanmoins, qu'il devait restar 
uni jusqu'à la réunion de l'Assemblée Nationale, A. 
quel prix n'av^ût-il pas acheté ce droit de vie? Ja-^ 
mais la toute-puissance des clubs ne s'était plu& 
hautement montrée, et chaque jour il fallait leur 
faire des concessions; le Gouvernement Provi'^ 
soire, devant cette omnipotence, ne savait que 
baisser la tête ; il n'administrait pas; il transigeait 
incessamment De là cette indicible faiblesse enver» 
tous : le voici d'abord en présence de la Com^ 
mission du Luxembourg, sous la présidraoe de 
MM» Louis Blanc et Albert; véritable pouvmr, elle 
impose ses décrets» M, JLouis Blanc vient d'abréger 
les heures de travail, de supprimer le marchan- 
dage ; cela est une affaire co«tsommée, et pourtant 
ce n'est pas tout, car il appelle une pénalité contre 
les oontrevenants : le fabricant qui imposera un 
travail plus loog sera passible d'une amende et 
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même de la peine corporelle; ce système, qui fa- 
Torise la paresse àans créer le labeur, désorganise 
les ateliers; qulmporte à l'esprit absolu de M. Louis 
Blanc? Les colonnes du Moniteur sont chaque jour 
remplies de longues homélies : « Sur ses frères les 
travailleurs dont il partage les misères au palais 
du Luxembourg, t Ceux-ci lui demandent incessam- 
ment de nouvelles concessions , et Tune des plus 
importantes, la voici : Dans la pensée et la néces- 
sité de lutter contre Toisiveté, l'usage a fait confier 
des objets de confection aux prisons et aux cou- 
vents; les ouvriers demandent que cette utile ha- 
bitude cesse; ils s'inquiètent peu de la liberté des 
transactions, des vices que les prisonniers vont 
contracter avec l'oisiveté dans la solitude: ces 
questions pour eux ne sont qu'accessoires ; M. Louis 
Blanc leur a trop parlé de l'antagonisme, de la 
concurrence, pour ne pas la détruire partout, et 
un décret du Gouvernement Provisoire supprime 
le travail des prisonniers, aux risques d'une grande 
corruption. Les travaux ne revinrent pas davantage ; 
car ce qui crée les transactions actives, c'est la 
condition double du bon marché, des capitaux et 
de la confiance; pouvaït-on encore espérer l'abon- 
dance des capitaux avec la guerre qu'on leur décla- 
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rait violente dansles écrits et du haut de la tribune 
où siégeait M. Louis Blanc? La confiance n'existe 
nulle part; elle a disparu du commerce, de Tin- 
dustrie, de la Banque; partout on fait des efforts 
inouïs pour la retenir, et jamais peut-être le com- 
merce ne montra un désir plus franc et plus liaut 
de marcher à travers ces difficultés; on ne lui en 
tient aucun compte, le travail disparaît d'une fa- 
çon presque absolue. 

De là cet accroissement immodéré des ateliers 
nationaux. La société avait pris rengagement de 
donner un travail suffisant à l'ouvrier et un salaire 
en rapport avec ce travail ; rien de plus juste et de 
plus chrétien : il ne doit pas y avoir dans une so- 
ciété bien ordonnée, un seul membre qui, valide 
pour le travail, ne doive être occupé et rétribué 
selon son œuvre. Ainsi la pensée d'ateliers publics 
destinés aux travailleurs sans ouvrage n'était pas 
mauvaise en elle-même; il s'agissait seulement de 
la régler et de la diriger. Plusieurs fausses pen- 
sées étaient ici accumulées : d'abord ces ateliers 
pouvaient être dans leur constitution, dans leur 
développement, les instruments d'une action poli- 
tique, et on l'avait vu lors des élections; les voix 
des ateliers nationaux avaient été comptées et dl- 
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rigéës comme un seul sufirage dans Fintérêt de la 
démocratie extrême; avec cette direction politique 
était née la paresse de l'ouvrier dissertant sur 
chaque borne, au coin de chaque place sur les in- 
térêts de rÉtat« Elle était alors bien étrange la vie 
du travailleur : le matin à sept heures Tappel, puis 
la lecture du journal (le plus agitateur, bien en- 
tendu), après commençaient les chansons patrio<- 
tiques; si le civisme de Touvrier allait plus loin, 
on proposait une promenade pacifique ; des bandes 
parcouraient la cité, drapeaux en tête, portant T»- 
gitation et le trouble sur un point ou sur un autre^ 
au gré des meneurs : ici pour planter un arbre de 
la liberté, là pour adresser des remerciements au 
Gouvernement Provisoire, et toujours pour mon- 
trer qu'il y avait une armée ainsi prête au service 
de Tagitation* 

Avec de simples notions d'économie politique, il 
eût été facile d'utilement diriger les ateliers natio- 
naux. Chez un peuple aussi grand que la France, 
avec des besoins si variés, il devait y avoir place 
pour toutes les industries : combien n'était-il pas 
facile d'appliquer les travailleurs selon leurs ca- 
pacités, aux terrassements des chemins de fer, aui[ 
défrichements des terrés incultes dans les départe* 
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ments» aux canaux, et à Tassainissemeut des ma- 
rais; ou s'en gardait bien pourtant, car le siège dfe 
toutes les agitations n'était-ce pas Paris? Il fallait lui 
laisser sa garnison d'ateliers nationaux. Les doc- 
trines de M. Louis Blanc, toujours plus avancée?, 
servaient admirablement la paresse des travailleurs. 
Du haut de la chaire du Luxembourg, il déclara 
non-seulement que la concurrence et régulation 
étaient un vice, mais encore qu'il n'y avait de moral 
et de rationnel : i Que l'égalité des salaires ; » de ma- 
nière que les bons et les mauvais ouvriers seraiieat 
placés au même rang ; plus d'intelligences excep- 
tionnelles ou d'élite ; serf attaché à la glèbe, l'ou- 
vrier remplissait sa tâche avec un salaire fixe ; \e 
système égalisait matériellement ce que la nature 
avait créé inégal. Le Gouvernement Provisoire eut 
l'extrême faiblesse non-seulement d'accepter cette 
théorie si étrange, mais encore il organisa des ate- 
liers sur cette base; ce qui accomplit Ja grève lé- 
gale de la moitié des grandes usines qui subsis- 
taient encore à travers les difficultés du crédité 

M. de Lamartine dirigeait au sein du Gouv^- 
nement Provisoire la partie diplomatique avec un 
laisser-aller qui tenait plus sans doute aux préoc- 
cupations du Gouvernen^ent Provisoire qu'à son 
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propre caractère. Le Moniteur du 5 mars avait éta- 
bli le principe de la non-intervention, en même 
temps qu'il lançait sur les frontières les réfu- 
giés révolutionnaires. Ceux-ci recevaient partout 
une leçon sévère, en Belgique, sur les bords du 
Rhin, dans le Piémont, en Suisse ; le ministre se 
hâta de les désavouer vaincus, comme il les aurait 
applaudis vainqueurs. 11 permit rorganisation de 
légions italiennes ; M. de Lamartine, par une in- 
croyable condescendance, avait accédé au sys- 
tème de M. Bastide et des républicains du National 
qui n'admettaient pas les agrandissements du roi 
dfe Sardaigne, mais la formation d'un système fé- 
dératif de Républiques italiennes, un moyen-âge 
démocratique. Était-ce poésie ou mauvais dessein 
de propagande ? 11 n'y avait pas d'idées fixes et de 
résolutions positives dans le Gouvernement Provi- 
soire pour les relations extérieures : on voulait la 
paix et rt>n faisait sournoisement la guerre à tous 
les gouvernements légitimes ! puis nulle fixité, 
nulle gravité dans le choix des agents extérieurs. 
Le corps diplomatique forme comme une grande 
famille dont tous les membres sont accoutumés à 
se voir, à se comprendre, à se respecter; les noms 
inconûus jetés en avant par M. Bastide, pris je ne 
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saisoù, excitaient une répugnance invincible, et en 
supposant qu'ils fussent admis auprès des gouverne- 
ments, quelle serait leur place au milieu du corps 
diplomatique? Déjà plusieurs refus signalaient la 
mauvaise position faite à des hommes d'honneur et 
de quelque renommée. Jamais à aucune époque de 
favoritisme, le pouvoir n'avait usé plus capricieu- 
sement de la prérogative des choix ; conm^ sous 
Louis XI, on avait presque vu des barbiers dans les 
consulats et les dignités d'ambassade; tous les des- 
potismes brouillons se ressemblent : il n'y a que 
la dictature intelligente qui ait sa spontanéité. 

Aux finances, M. Gamier-Pagès, esprit de plus en 
plus remuant, faisait à grand bruit les concessions 
demandées par l'école socialiste. Par la seule vo- 
lonté dictatoriale du Gouvernement Provisoire» il 
avait mis un impôt de quarante-cinq centimes sur 
toutes lescontributions; en même temps qu'il abolis- 
sait le droit d'exercice sur les vins et qu'il s'engageait 
à effacer les dernières traces de l'impôt sur le sel, 
le ministre déclarait solennellement que l'impôt 
devait être exclusivement progressif et que le su- 
perflu devait seul le supporter. Un autre décret 
introduisait l'impôt somptuaire et frappait les hy- 
pothèques de 1 Vo du capital ; M. Gamier-Pagès 
III. 7 



séq^Q^tr^ sw le çlieiïû» de 1er d'Oriépus» iffewière 
tewtative d'appUo^Uon positive de Ift pensée woift^ 
iiçte qui faiMdt de l'ÉW Je propriétaire géoéraj et 
çomwwft de toutes le» choses de h société } d^îv 
m^iiii tout le système financier reposa sur cette ap^ 
propriatioii des chemins de Cer par l'État. ÀTaitro» 
les csap4tQvi^ péoessaires pour le rachat ? on s'en i»' 
quiéteiî pow} le ministre posait en principe l'uti» 
litâ.puHique, et il fut même m immt question 
de prononcer «ette confiscation par une simple or* 
donnanca. «ans attendre r Assemblée Nationtde. On 
fut arrêté par la pensée que les propriétaires d'ac- 
tions refuseraient d'accéder h un simple décret, 
comme une grande partie des départements de la 
France pour l'impôt des quarante-cinq centimes. 
Dans l'administration des finances, les derniers 
jours du Gouvernement Provisoire furent marqués 
d'un grand désordre; il n'y eut pas jusqu'à la Cour 
des Comptes qui ne subît son épuration capri*^ 
cieusement ordonnée par M, Qamier-Pagès sous la 
double impulsion des clubs et de ses amis ; l'ina-r 
movlbilité fut méconnue. On ne put rien voir de 
plus incroyable que la confection du budget. La 
République, pour se faire accepter et aimer, devait 



a])oUr l9 moitié du budget de^ dépensas: site V9r 
y«it pTQBîfe daps ses çngag«mento aotériews ; oo 
dut être itfiméi qu'au li§u d'écouowiaer, çije iw 
P08Q d^s saOFifîce^ pouyeaviï, Pepui? trente au?, il 
n'y a pasf dQ période daos l'histoire OÙ les fiuançef 
aieut été plus çérieusewent çompromisea. 

Qn u'avait pas trouvé d« nUqi^trei de la g[uerre 
sérieux et capable poqr remplir riotériro de 
M, Aragp, Qp s'était adressé au géuéral Gavai- 
guaç uopimé gouverneur de l'Algérie^ et celui-ci 
eo vrai et loyal i^oldat, avait demandé pour pre- 

■ r 

mière et solennelle condition, que trente ou qua- 
rante «aille bonime» fussent réunis à Paris pu 
sous ses murs. Étrange position que le Oguygm^ 
ment Provisoire faisait à l'armée! et qu'ayait-eiie 
donc fait cette armée pour l'exiler de la grande 
cité? i^'étaitreiie pas composée de bous et vrais ci- 
toyens? Qui, sans doute, mais les clubs avaient 
fait une condition impérative de l'éioignement des 
troupes de la capitale, et le Gouvernement Provi» 
soire obéissait docilement. En vain la garde natio^ 
nale, la bourgeoisie, ftppQlaientr^lles les troupe»à 
l'aide de leur service, on les écoutait h peine ; les 
club» ne le voulaient pas, et le Çpuvemementav^it 
tout pFMuis h leur esigepee, Il se fit même quel- 
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que chose d'une singulière faiblesse ! on avait dressé 
le programme d'une fête qui, sous le nom de ta 
Fraternité, devait réunir les gardes nationales, les 
ouvriers et Tarmée; n'était-ce pas l'occasion de re- 
tenir les régiments dans les murs de Paris, puis- 
qu'une députation de chaque corps devait recevoir 
les drapeaux ? On l'avait pensé un moment, mais 
les clubs ne le voulaient pas, et, chose triste à dire, 
les députations durent regagner leurs corps: était- 
ce assez de concessions? Mais l'audace revenait 
lorsqu'il s'agissait de méconnaître lés droits an- 
cîens, les services acquis. M. Arago, sous l'in- 
fluence du colonel Charras, frappa plus d'un tiers 
des généraux de division et de brigade, dont les ser- 
vices pouvaient être utiles encore à la patrie. On 
prit pour prétexte la nécessité de multiplier les 
économies en resserrant les cadres des officiers- 
généraux en activité; vaine excuse, puisque à peine 
quelques jours écoulés, de nouvelles nominations 
d'officiers-généraux vinrent grandir les cadres de 
l'armée. 

Le Gouvernement Provisoire faisait également 
un certain bruit de la formation de l'armée des 
Alpes : le soin en avait été confié au brave général 
Oudinot, un des officiers les plus capables de la 
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Restauration ; tout ce que l'activité avait pu accom- 
plir sans de grands moyens était fait; l'armée était 
prête d'entrer en campagne ; mais elle n'avait pas 
un complet de plus de vingt-huit mille hommes, 
dont un tiers était retiré de l'armée d'Afrique. 
Cette campagne d'Italie si impatiemment attendue» 
serait-elle enfin ouverte sous de glorieux auspices? 
On n'était pas si avancé et la cause on devait la 
chercher dans les combinaisons diplomatiques, et 
dans la position singulière prise par M. de La- 
martine. J'ai dit qu'en vertu d'une certaine fan- 
taisie, le ministre des affaires étrangères avait 
repoussé l'alliance sarde pour préparer la combi- 
naison des Républiques italiennes , dont l'expé- 
dition des réfugiés piémontais était la première 
base. M. de Lamartine n'avait pas la fermeté né- 
cessaire d'un coup de main, ni la sincérité d'une 
alliance ; les dépenses pour la fonnation d'une ar- 
mée des Alpes retomberaient donc en pure perte 
sur le département de la guerre. La création des 
armées d'observation supposent toujours une 
grande incertitude de volonté ; le premier consul 
Bonaparte ne laissa pas plus d'un mois inactive, 
même l'armée de réserve de Dijon. Nous n'en 
clionb plus à ces temps héroïques. 
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Dftfi» le départèm<itit de la marîtié, lé Ckmvér- 
fièïném Provisoire tfatûlt fait i^û'employêr lès 
élémebM préparés par là monarchie; M. Arago 
s*y posait coitime une spécialité , et tout son 
labeur s*était borné à un changement dans les 
grades et les titres, par un retour aux idées et aux 
instituUons de la marine républicaine. Il y a des 
esprits qui s'imaginent opérer de grands change- 
ments dans les choses parce qu'ils modifient (}Uêl- 
qUéâ noms, et tel était le caractère de tout le 
Gouvernement iProvisôire. Mais ce qui devint plus 
gravé dans le département de la marine et dés co- 
lonies, ce fut le décret tôut-à-côup lancé pour 
l'affranchissement des noirs, et Tabolitiou de Tes- 
clavage dans les colonies : si Ton étudiait la ques- 
tion àii point de vue général et chrétien, nul ne 
pouvait nier que Tesclavage né fût une chose 
ôdieiisé et anti-sociale. L'indépendance du corps 
est la suite inévitable du rachat des âmes par la 
rédemption du Christ ; mais les gouvernements dés 
sociétés doivent tenir compte des faits existants 
sous peine de s'y briser eux-mêmes ou de soulever 
de sanglants obstacles : avait-on calculé toute la 
portée d'un décret qui subitement et sans prépa- 
ration proclamerait raffranchissôment des noirs 
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dans les côlohiei ? tf avait-on jfms le MOdernè éOtt*- 
venir du massacre des blancs, à Baint-Dômingué? 
M. Arago avait pour sectétaîre à la marine M. Schctot- 
cher, esprit honnête, qui avait passé sa vie à céB 
études de philanthropie; et cet acte fut pôui' lui 
Comme un vœu profondément ac(}nitté. Il feùt 
moins en vouloir à ces conseienCès révéusdB,^u'aUîL 
ministres qtd les acceptent éommé de» hommes 
d'application. Avec cet acte, le Gouvernement Pro- 
visoire abolit la peine de l'exposition à la suite de 
lourds considérants motivés sur les progrès de là 
i^ison publique; jamais Gouvernement n'avait plus 
longuement motivé ses décrets, et ces ridicules pro- 
fessions de principes étaient Tœuvte habituelle de 
M. Louis Blanc qui aimait la phrase vide et senti- 
mentale. Sans doute Texpôsition publique n*étaît 
plus dans nos mœiiw ; voici pourquoi : c'est que 
souvent Timpùdence était telle chez les condam- 
nés, que sur le pilori ils insultaient l'opinion. 

M. Û'émieux voulait aussi introduire lé di- 
vorce dans la loi î chaque fois que la société est 
troublée, cette pensée de divorce vient se mêler aux 
débats, parce que le désordre dans là famille et le 
désordre dans la propriété se tiennent la main. 
M. Garnier-Pagès tfattaquait^l pas la propriété 
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dans ses théories sur les hypothèques, les chemins 
de fer, dans ses distinctions entre les propriétaires 
des bons du Trésor, et des déposants à la caisse d'é- 
pargne ? Le trouble de la famille devait s'en suivre. 
Il arrivait à peine à son terme, ce Gouvernement 
Provisoire incessamment tiraillé, sur les principes, 
et l'origine des pouvoirs* De tous côtés les gens 
de bien lui proposaient de suivre une ligne plus 
fimne, il ne le voulait pas; tes clubs conservaient 
leur pensée fixe, qui était de modifier le Gouver- 
nement dans son personnel, de manière à y faire 
entrer les chefs de leur parti, en retardant une 
fois encore la réunion de l'Assemblée Nationale ; 
le Gouvernement ne se décidait ni pour le bien ni 
pour le mal ; il était arrivé à une si grande fatigue, 
qu'il n'en pouvait plus. Pourtant ce n'était pas 
le pouvoir, l'arbitraire qui lui avait manqué : on 
peut remarquer même que dans le court espace de 
soixante-dix jours, le Gouvernement avait tout 
bouleversé, tout compromis : la politique étran- 
gère, par un système turbulent et sans couleur, 
brouillon et faible ; les finances par la suppression 
d'impôts, les modifications des recettes et des dé- 
penses, un désordre incomparable ; nul principe 
n'avait élc respecté, ni l'inamovibilité de l'auguste 
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magistrature, ni le vieil état de l'officier; plus de 
commerce, de travail, d'industrie, la navigation sus- 
pendue, le transit presque nul ; toutes les valeurs 
dépérissant au milieu des principes anti-sociaux 
qui éclataient de toute part. Dans cette désorgani- 
sation générale, il fait pitié de voir un des derniers 
décrets du Gouvernement Provisoire. L'histoire 
avait dit toutes les vieilles traditions du Louvre, 
le palais des rois; cet antique château dut être 
débaptisé pour s'appeler le palais du Peuple ^ im- 
médiatement achevé aux frais de l'État Tout parti 
vainqueur gratte les insignes du vaincu, consé- 
quence et satisfaction de la victoire; il faut des es- 
prits calmes et impartiaux pour éviter les réac- 
tions. Le Louvre devenait le palais du Peuple par 
un raffinement de flatteries et un ignoble adoration 
du Veau d'Or; mais où trouver de l'argent pour 
ces magnificences annoncées? C'est la réflexion 
qui venait à tous. On couvrait ses haillons sous 
un manteau de pourpre. 



CHAPITRE QUATRIÈME. 

RECJMON DE l' ASSEMBLEE NATIONALE. — LA COMMISSION 
DU GOUVERNEMENT. 



il est un instinct pénétrant qui fait deviner aux 
nations par quelles causes et en vertu de quels 
pouvoirs elles seront préservées. Dès Torigine de 
là révolution du 24 février, un cri universel s'é- 
tait fait entendre : la Finance devra son salut ft. 
r Assemblée Nationale \ OU attendait ainsi sa con- 
vocation comtiîd utte ère toute nouvelle. Sans doute 
Tactiott frauduleuse ôU Violente avait vicié beau- 
coup de ces élections; tUais enfin Topinion de 
la France devait tôt ou tard prévaloir et dominer. 
Quelques jours avant la réunion des Réprésentants, 
une proclamation du Gouvernement Provisoire 
avait déclaré qu'en présence de la souveraineté du 
peuple son pouvoir dictatorial cesserait de plein 
droit, et que T Assemblée nommée par le suffrage 
universel entrerait dans le plein exercice de son 
autoritét 
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Cette prodaitaation très-coûvenàblâ fut ftuivie 
d'un décret assez ridicule qui fixait le costume dés 
députés : habit noir^ gilet blanc à grands revers, ce 
qu'on appelait vulgairement à la Robespierre; puis 
une petite médaille suspendue à la boutoubière, 
avec les ikisceaux de la République, devait être le 
signe des Représeutants du peuple. Le Gouverne- 
ment Provisoire âVait ainsi fait lés foidctiotis de 
grand-mattre des cérémonies sous l'ancienne mOr 
uarcbie. Ceb petites choses du dehors lui plai- 
saient beaucoup, et je costume qu'elle indi(j[Uait 
était celui de la Convention, l'idole pour tout le 
parti montagnarde Les Députés arrivaient avec tin 
grand empressement à Paris ^ tous impatients de 
connaître le terrain sur lequel on allait marcher. 
Il y avait là ded hommes de tous les rangs, des 
esprits de toute portée^ Je crois (on l'avouera sans 
peine), que tous n'apportaieut paft la même cha- 
leur de conviction dans Tacceptatiôn spontanée du 
principe répuMicain*, mais tous unanimement 
avouèrent que la situatioti ne serait ni tenablé ûi 
possible , si Ton ne proclamait pas d*abord la Ré- 
publique sans débats, sans contestations i on pou- 
vait avoir au fond de l'âme, des souvenirs, des re- 
grets i mais lorsqu*anei forme de gouvernement «t 
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un fait, c'est chose inutile et dangereuse de le 
mettre en question ; seulement il faut faire pro- 
duire à ce fait toutes les conséquences les plus fa- 
vorables à Tordre et à la liberté. D'ailleurs la 
question n'était plus entière. Le Gouvernement 
Provisoire et les clubs sous la pression desquels 
il agissait, avaient proclamé la République comme 
un fait préexistant, sacré , solennel, un article de 
foi auquel nul ne pouvait toucher. Si au point 
. de vue du dogme de la souveraineté populaire, 
libre et puissante, cette précipitation pouvait être 
une hérésie , à quoi bon se heurter la tête contre 
un fait accompli : est-ce que la société n'était 
pas assez malade sans qu'on disputât encore sur 
la forme légitime de son gouvernement ? 
La présidence d'âge échut à un rude vieillai'd , 

que la lutte politique de Juillet 1830 avait rendu 

« 

célèbre, M. Audry de Puyraveau, et sa première 
parole fut le cri de : vive la République. Un autre 
vieillard, esprit aussi entier, M. Dupont de l'Eure, 
président du Gouvernement Provisoire , salua le 
premier l'Asssemblée Nationale. « Citoyens repré- 
sentants du peuple , le Gouvernement Provisoire 
de la République vient s'incliner devant la nation 
et rendre un hommage éclatant au pouvoir bU- 
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prême dont vous êtes investis. Élus du peuple, 
soyez les bienvenus dans la grande capitale où 
votre présence fait naître un sentiment de bonheur 
et d'espérance qui ne sera pas trompé. Dépositaires 
de la souveraineté nationale , vous allez fonder nos 
institutions nouvelles sur les larges bases de la 
souveraineté, et donner à la France la seule Cons- 
titution qui puisse lui convenir, une Constitution 
républicaine. » M. Dupont de TEure ajoutait : 
t Que le moment était venu pour le Gouverne- 
nement Provisoire, de déposer le pouvoir illimité 
dont la révolution l'avait investi; cette dictature 
n'était qu'une puissance morale , au milieu des 
circonstances difficiles qu'on venait de traverser. » 
«Fidèle à notre origine, » continuait le vieillard, » 
et à notre conviction personnelle, nous n'avons 
pas hésité à proclamer la République naissante de 
Février. Aujourd'hui nous inaugurons les travaux de 
l'Assemblée Nationale à ce cri qui doit toujours 
nous rallier : vive la République. » 

Cette harangue, au reste, fort médiocre, con- 
tinuait d'exprimer cette contradiction que j'ai si- 
gnalée déjà , la reconnaissance incontestée de la 
souveraineté de l'Assemblée , puis la prétention de 
lui imposer un dogme invariable dans un cercle 



vant la soiivempçté de rApseçmWée ; p«i$ U \n\ 
4is€4t I « Vous ne pouveg paa agir autrement que ja 
n'ai fait. » Les hommes d'expérience et de raison 
ne vpnlnreBt point entrer dans ces explication» 
de dogme» m milieu de^ circonstances grayea où 
Ton fie trouvait, et la République proclamée par 
d'unanimes acçlamsitions devint le droit politique 
de )^ France, 

G§ ne fut point encore asse?, et le parti dé^ 
mwratique imposa un engagement puWic et gor 
lennelî je lai»e ici parler le fameux et entbou* 
sia^te bultetin de (a Hépubtique \ « Sur la motidn 
spontanée d'un membre de la Chambre, le Gow 
vemement Provisoire, accompagné de tous lea Be^ 
présentants en niasse, est sorti de la salle, et s'est 
rendu sur le péristyle du palais, afin de fraterniser 
avec le peuple. Un instant après , en présence de 
milliers de citoyens qui couvraient les abords de 
la Chambre, les quais et les ponts, au bruit des 
salves de l'artillerie , les membres du Gouverne- 
ment Provisoire, et ceux de l'Assemblée, ont 
poussé de nouveau le cri unanime de : vive ta Ré^ 
publique , auquel la grande voix du peuple a ré^ 
pondu comme un immense et sympathique écho. 
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On a VU les membres du Gouvern^nMit Froviioira 
et ceux de TAssemblée, seorer fFatemelleiaeut Ui 
main de i|os braves ouvriers et de nos gardes na« 
tionaux, tandis que de douces iarm^ de joie cou-i 
laient de tous les yeux. » Avec un peu moins de 
poésie, voici quelle était la vérité i le part^ 0émo^ 
cratiqqe popr préserver aetuellement TAisem^ 
blée de toute attaque violente et insurrectionnelle 
des clubs, avait exigé d'elle non*seulement la prcH 
clamation de la République , mais cette fratcarpisa^ 
tion sur la place publique en plein soleil. La 
pragranune s'accomplit : la sodét^ était trop sé^ 
rieusement menacée, je le répète^ pour qu^on 
s'arrêtât aux formes. 

La question fut fâm gagnée pour le parti ré- 
publicain dans cette journée du k mai i rAs^ero^ 
blée avait sanctionné soleonellepient et lansdi^ 
bat la résolution hardiment prise le 3& Février par 
le Gouvernement Provisoire, La République pour 
les partis devenait un fait et un droit en dehors de 
toutes contestations : il n'y avait plus à discuter 
que sur sa direction extérieure, son esprit, le per* 
sonnel de son Gouvernement, triomphe d'idée de 
position et de profits : on s'était compté dès le dé- 
but de la séance et les divers partis avAÎent m%\ 
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pumesùrer leurs forces. La distribution matérielle 
des bancs et des places dans la nouvelle salle fa- 
vorisait même le classement positif des opinions et 
Ton vit s'élancer sur les hauteurs une nuée de Re- 
présentants qui mouraient d'orgueil et de plaisir 
de s'appeler la Montagne. Il y a chez les hommes 
un grand désir d'imitation, et devrais-je ne pas pa- 
raître indulgent après des chutes récentes, ce désir 
suppose beaucoup de médiocrité; on ne rajeunit 
pas plus les caractères que les costumes, et les 
Représentants qui comme MM. Caussidîère, Flo- 
con ou Antony Thouret parurent avec des gilets 
blancs à la Robespierre se hâtèrent de les cacher 
sous les larges revers de leur habit bleu. 

Cette Montagne dans ses replis divers comptait 
environ cent cinquante membres avec des nuances 
très-divisées. Le plus grand nombre se composait 
des amis de la Réforme^ conspirateurs émérites de 
tous les temps, affiliés des clubs et des sociétés 
secrètes, commissaires de M. Ledru-RoUin, les uns 
satisfaits, les autres tout pleins d'espérances pour 
s'emparer de l'avenir; vieux enfants révolution- 
naires ils rêvaient une Convention pour rester en 
tout point fidèles au blason de 1793, adorateurs 
des traditions au moment même où ils proscrivaient 
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rhérédité et raristx>cratie. Il n'y avait parmi eux, 
ni grands talens ni caractère supérieur, comme 
dans nos premières Assemblées; ils prenaient pour 
du courage et de la fenneté, une jalousie étroite 
contre les institutions du passé. Avec eux siégeaient 
les socialistes, sortes de philosophes et de doctrinai- 
res qui voulaient formuler un dogme pour la nou- 
velle République, Il est des époques d'aberration 
où les plus étranges systèmes trouvent crédit; il ne 
faut pas s'en étonner; lorsqu'il y a de grandes mi- 
sères, les esprits fermentent pour trouver un re- 
mède et c'est ce qui donne de la popularité aux 
systèmes. Entre tous ces chefs d'école se révélaient 
des divisions profondes, des haines vivaces: celui-ci 
ne voulait qu'organiser le travail, celui-là rema- 
niait l'état social de fond en comblé en niant Dieu 
et la propriété ; un autre appelait des phalanstères 
ou adorait les triades. Au-dessus de tous leurs 
senthnents était l'orgueil, et pour les châtier l'his- 
toire sérieuse laissera leurs noms dans l'oubli. Mais 
ce qu'il faut constater c'est qu'à cette première 
époque de l'Assemblée, les Montagnards entraî- 
naient à leur suite les socialistes parce qu'esprits de 
pratique et d'action, ils pouvaient avant tout as- 
surer la victoire. 

m. 8 



t*dtrffiîon de la ftépubtlt(ùe faeîlê, que fepî*éséti* 
t&lt lé National, avait obtenu utt fiombre trèâ-ùo- 
table de toit dans rAssembléè, et cela autant par 
la force des circôtistances que par Tappuî que ïuî 
avaient prêté les fflôûàrchistéS eux-mêmes, car 
appelés i opter entré ces etifants aventureux des 
sociétés secrètes et d^estatnltiet, rêVéUrs dé Mon- 
tagne et dé CotiVéntiOû et les républicains faciles 
ou ambîtîéui (Jul voulaient lé pouvoir, lé repos et 
lès aVàiitagéS de la victoire, lé cboix tte pouvait 
ètrédouteui ; l'ambition satisfaite appelle le calme, 
et Ton eu avait tant besoin ! Ce (Jùi donc faisait la 
force de ce parti du milieu dans la République, 
c'était la crainte qu'inspiraient les fous de la Mon- 
tagne ou du socialisme. On devait s'abriter sous 
les faiblesses ou les vices de la civilisation avancée 
de ceux qui aimaient les plaisirs, le luxe, les théâ- 
tres, et voulaient faire de là République une pré- 
sidence tranquille Sous là maiû d*Un ami. 

Cette position, très-bien sentie par l'anfeien parti 
dynastique de M. Barrot lui avait fait actuellement 
renoncer à toute direction personnelle. La vieille 
gauche et son centré n'avaient pas aU fond plUs 
d'estime politique pour là dictature du National 
que pour le comité de Salut Public de h Réforme; 



mais il lëtir p^aibsàit iibpôsBiblé pôHf Mt de 
i^'eïïiparêr âetUfellèmeiit du pouvoir Satiè gràûde Se- 
cousse; ils n'avaiéât donc plus qu'utt choix à fâife 
entre les deux souverainetés victorieuses au 24 Fé- 
vrier, et ils s'étaient prononcés pour la plus téft- 
péraûte et la plus conservatrice; La gauche dytiàfi- 
tique s'était dôhC tkiterabxiliair« des républicaifts 
facilèS; Ainsi avèdènt également agi les cent ttetite 
voix légitimistes dé la Chambre; ce parti allait d«ttx 
voies ouvertes: concourir au désordre pourenftiîre 
sortir la nécessité d'une rêstàuratioû, OU pvètèt Un 
loyal appui au Gôuverttement qui protégeait Tor- 
dre, et dans des circonstances aussi impérûtives, 
les passions mauvaises des partis s'étaient caltûées. 
On avait renoncé à tout esprit d'oppôSitioû bruyaûte 
dans la crainte de prêter appui à Tanarchie, 

Il en résulta que toute la dirèCtiott de la Cham- 
bre fut confiée aUi représentants de Pécôle du 
National : la présidence à M, Bûchez, esprit hoii- 
nête mais faible et rêveur, républicain d'Uhe théo- 
rie anti-déluvienné; les questeUrs furent égale- 
ment choisis dans les mêmes opinions satisfaites. 
Il se fit ainsi une transaction de nécessité, et les 
républicains faciles furent maîtres de la majorité 
decette chambre de Représentants, Tespoir de tous. 
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La constitution de l'Assemblée Nationale mettait 
fin aux pouvoirs du Gouvernement Provisoire, et 
selon les habitudes constitutionnelles, chaque die* 
tateur chargé d'un grande branche de service, vint 
exposer les actes et les services de son adminis- 
tration. M. Garnier - Pages développa le refrain 
obligé de son système : « La République a sauvé 
la monarchie d'une banqueroute. » Quand une 
intelligence très-incomplète s'est fait une certaine 
idée, elle y persiste avec ténacité, et il ne faut pas 
lui en vouloir, car elle est de bonne foi. M. Arago, 
ministre de la guerre, vint aussi donner l'exposé 
de la situation de l'armée; il était d'habitude 
de critiquer les actes du Gouvernement tombé, et 
M. Arago ne manqua pas de dire que les cadres 
étaient dégarnis, les magasins incomplets; et, par 
une contradiction assez curieuse, le ministre fai- 
sait cet aveu : « Depuis le 25 Février le département 
de la guerre a distribué quatre cent quarante-six 
mille six cent quatre-vingts fusils à la garde na- 
tionale. » Où étaient pris ces fusils, si ce n'est dans 
les magasins de l'État? M. Arago ajoutait avec or- 
gueil : « Ils ont été distribués sans distinction aux 
gardes nationaux en habits et en blouses. » Il au- 
rait pu ajouter qu'ils avaient même servi à armer 
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les Montagnards de. M. Sobrier, et à garnir Tarse- 
nal de la rue de Rivoli. 11 y avait eu en effet, des 
distributions de fusils accomplies sans règle, sans 
mesure, sans garantie. C'était à s'en eflBrayer, car 
la guerre civile était imminente. Ce fut ensuite te 
tour de M. Marie, ministre des travaux publics, 
qui vint faire Téloge des ateliers nationaux : « Vous 
ne demanderez pas un compte sévère; citoyens, ne 
vous trompez pas, une armée de travailleurs vit 
autour de Paris. Cette armée a élu son chef ; elle 
s'est mêlée à la garde nationale quand Paris a pu 
craindre ; mais elle est restée paisible et laborieuse 
quand la ville a été tranquille. » Combien cette 
peinture des ateliers nationaux était exacte et vraiet 
les ouvriers tranquilles et travailleurs! 

Mais le morceau le plus curieux de politique gé: 
nérale, ce fut l'exposé que fit M. de Lamartine de 
la diplomatie depuis le 2& Février, complément 
de sa longue et primitive circulaire au corps di« 
plomatique : « Il y avait, disait-il avec emphase, 
deux sortes de révolutions dans l'histoire : les ré- 
volutions territorales et les révolutions d'idées : 
aux premières la guerre est nécessaire, aux secon- 
des la paix. Cependant les révolutions d'idées exci* 
tent quelquefois des inquiétudes, et alors elles 



œtte io^te sUu^tiw, çlles ^emt wioffeR§ivç$, pj^is 
eil^ soBt 4ebout. Cest l^ démocratie &iwée : ces 
Hées Qttt 4»rig4» cjeipuis le ?5 Février, les rapports 
du Gouveroemeijt Provisoire ftveç les; puisgwices 
é.trwngéresi* » 

Ces prétentieuses définitions n'étaient autre 
cboçe que Tapologie 4e la propagande t le plu§ 
ffmià danger de TEurope» système k la fois 19e? 
naçant et poltron qui se résumait ain^ ; c I^^qui; 
cherchons tous les moyens de yous détruiret mais 
nous n'osons vous faire la giierre. 1 Quoi, le m-r 
niatre de la République avait appartenu à la ^^ 
plomatie de la Restaur^^tion» et Mr le protégé dç 
MM. de Montmorency, de PoUgnaPi o^t 4îrç 
que la monarcbie léguait h h démocratie une 
France garrottée par les relation!^ le^ plus tristei^ 
et les traités les i^us désastreu?^! Ifi Rçstauratioq 
avait épuisé sa force et sa viç 4 ëfrandir 1?^ P'rançft 
en Europe, k laver le pays des Uîstes taches que \^\ 
avaient faites les deux invasions de ISi&et d§ 1815 \ 
Le système diplomatique de la branclie cadette, 
malgré ses difficultés immenses, avait obtenu 46 
notables résultats en Italie, en Allemagne» en Es- 
pagne, et c'était, M. de Lamartine qui le^ accusait t 



or qu^ propowitril çei»i»p ^ys^èw* poUtla^^ M 
la nouvelle démocratie : « Nous avionis deux pçtTJl» 
à prçqdre ; eu fwe a^plpsio» etlapwr le prHiPÎpe 
r^puWicaip partpm ^p^ gftvoir i$i l§ ^l était 4is^ 
disposé pour le recevoir, ou proçlwper la paix réi 
publicaine en recQiuQicmdAQt \e% devoir» ^e^ pçii^ 
pie», eu leur proipettaut nptre appui, en ^clirai|| 
que lu Frwio© est m soldât touiPiffS pp*t h vm^ 
cher pour le triomphe de peg prinQÎpef^^ ^ 

Ainsi la propagande de prinçipçç mm Ig ÇeUf Alff . 
d'une bataille. M, de l4amiu*tine jSfQ oompialgMt e]^ 
suite k détailler ce programme : f Yowf S9TeïS (», (&A 
s-est passé dans le Milanais et toute Titalie } entres 
que ce n'est pas le triomphe 4e notre systômet 4tt 
principe républicain désarmé, liais «en'egtpsitQuIi 
Vienne se soulève et se donne unf CenstjtttliQï^ t Ift 
Hongrie et la Bobôme sWreneMssent, et r Antrî^hti 

n-est plus qu'une netiqn 4e 49u«€^ flWHiian? 4'b<Wir 
mes. Berlin se lève h son tour çt çonquieit ^ 
droits. Tous les petits princes alloniand^ (ont) ^ 
larges concessions à leurs sujets ou sont renvçrség i 
le Parlement national triomphe ^t s'élève SW leS 
ruines de la diète de Francfort; il représente M 
peuples au lieu de représenter les rois, et donne Ifi 
noyau d'une nopvelle confédération S$ïmMllf)D6 
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qui s'appuiera sur la France, la grande puissance 
démocratique. » 

Comme tout cela était vu avec justesse et hau- 
teur! En dehors de la propagande , M. de Lamar- 
tine n'apercevait rien. Quelle habileté de se vanter 
d'avoir produit la désorganisation de l'Europe! 
M. de Lamartine était tout enorgueilli d'avoir 
soulevé l'Italie, démembré l'Autriche et boule- 
versé l'Allemagne. Ce grand désordre serait - il 
d'une longue durée ? était-il habile à un ministre 
des affaires étrangère de mettre contre lui tous 
les gouvernements réguliers. tLa France, conti- 
nuait M. de Lamartine, assiste à l'ébranlement du 
continent sans ambition et sans faiblesse, prête à 
se contenir ou à s'agrandir, suivant les besoins de 
son principe, s'agrandir non en territoire mais en 
influence. La République a fondé la sainte-alliance 
des peuples ; elle a compris du premier coup les 
principes de l'avenir ; nous n'avons pas violenté les 
peuples pour leur porter la liberté à la pointe des 
baïonnettes ; nous avons agi par la sympathie et par 
les idées, et comparez la France du 25 Février à la 
France du 8 mai. Nous étions garrottés et nous som- 
mes debout sur des débris. L'Angleterre n'est plus 
inquiète de notre ambition en Espagne ; la Russie 



GOUY£BM£MMTS D£ L'£UB0P£. 121 

a le temps de réfléchira la revendication légitime 
de libertés revendiquées par une héroïque nation ; 
TAutriche ne se préoccupe que de la rançon de la 
Lombardie; la Prusse est attachée à son œuvre 
d'émancipation , et la Suisse est notre alliée. PI- 
talie est presque libre et son premier cri de détresse 
appellerait la France. » 

Quelle vérité d'appréciation I quelle force de sys- 
stème ! M. de Lamartine se vantait d'avoir réalisé, 
comme programme politique extérieure, la chanson 
de M. Béranger, la Sainte-Alliance des Peuplée ; 
or, en dépouillant cette phraséologie de toute 
pompe d'emprunt, il ne restait plus qu'un sourire 
infernal jeté sur les ruines qu'on avait faites et 
dont l'Europe garderait souvenir pour s'en venger : 
on ne renverse pas les gouvernements réguliers 
avec quelques phrases! on s'en apercevrait tôt ou 
tard : « Il y a trois mois, sous la monarchie, conti- 
nuait M. de Lamartine, nous étions isolés en Europe; 
notre horizon était court, l'air manquait Aujour- 
d'hui notre horizon est l'avenir des peuples; notre 
air vital est le souffle de la liberté dans la puissance 
des peuples; nous nous appuyons sur quatre-vingt- 
dix millions d'hommes en Europe! Qelle victoire 
aurait donnée à la France une telle situation? La 



Vvmç9f à I* çiiute de 1^ rpywt^, s'e^t relevée, 

deaueïquien çst délivré touH-çQvip, Vqilà l'é^t 
réel dç notre gituatîQDjjCitoyeos représentants; ^lou^ 
Ypys rçijaettaa^ la paix, Iw maips pleine^ d'éveP''? 
tuaUtés d'alliance* » 

On s'imagine bien renthousiaspaç qua cette dé^ 
clamation excita 3ur tons les hapçs du parti révo- 
Imiwinaire, m de Lamartipe était allé cette? fqis 
|)}çnplus loin que dans son prçinier manifeste» Cettq 
circonstance s'explique par le fait incontesté quÉj 
l'esprit de désordre en Europe vivait fait biep plu^ 
d§ progrès depuis dwx nids, et h propagande 
1^ prpyait jnaîtressç de la situation en AJlena^gnq 
et en Italiç, M, de Lfinis^rtine lui dpnnf^it ces ga-; 
g^ sans s'inquiétpr dQ ces retours d^ fortune 
qui aasureraiqpt gain de çaus^ ^ tpus les gpuvçr- 
nepaenti^ réguliers : était-Q^ d? \^ politique s^-^ 
rieuse que d? proclapaer la France révolqUonnaire 
rfllliéç nécessaire de quatre -;yingt-di?^ WUipU^ 
d'hommes? ï-_e pan^ti agitatenr p'eptrait pftç pqur Ift 
vingtiéwe partie daps la populatipn çalni^e et sou-r 
nfiise, et quel ét^it donc le caractère de, cette PoUr 
tique qui, sans tenir compte des gppverpements, 
g'^dressaiU to^i^ les brouiilops de l'I^urppe? yeS" 



prit émi«e»t <îe M, de tamartioe ppuv^m se 
faire iUusJQiï à ce pp^at? C'est que ^pn cabi»çt 
avait leg| plus mauvçiise^ inforroation^ et qqe lui- 
mêmç était aveuglé par l'orgui^ii ; §a diploroatip 
était renseiguée par deux SQurçeS| les réfugiés 
étrangers et les ageus du nouveau çqrps diptoiu^'^ 
tique, gens obscurs, iusuflisauts ou passiopu^s^ 

l-es phrw^g déçlwuatPires étaient, ru re§te» 
destinées 4 produire UU grand effet ^U s^ift d^ 
l'Asseinhlée Nationale , et le Gouverneruept iproi- 
vispire tout entier aspirait à Uft Ypte de repapr-^ 
cléments qt de recQunaissançQ ; les çboses sç 
passent ainsi dans toutes les époques irrégu?? 
Itères. Certes, rien dp plus étrange , de plus vio^ 
lent, de plus médiocre qup le iGfpuverneiQentÇrP^ 
vigoire ; il ^yait niéçonuu tous les principes, hri^^^ 
les plus honorables existences, remvié les plus fql- 
les questions en gp^çeSj, eu épopo^^ pqlitiqiip , 
et cependant un républicain du Natipnal, M, Dçff-? 
nés, propos£^ une déclaration splennellp d'un bie^ 
mérité de kk patrie pour Ip Qpu.vprnenaent Proyi-r 
soire, qui avait rendu des services inmiei^se§ au 
pays. Il fut curieux de voir un meuilwpe de Tan-r 
cienne gauche dynastique, M, dP Lasteyrie, sour- 
tenir ce vote d^ ren^ercienaents et d'pntbousi^smôf 
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Mais à ce moment se montra la dissidence des 
clubs qui firent toutes réserf es par l'organe de 
M. Barbes : « Avant de voter des remerciements, 
s'écria-t-il de sa voix forte et méridionale, je crois 
devoir venir protester au nom du peuple contre 
une foule d^actes qui ont été faits par le Gouver- 
nement Provisoire. Parmi les membres de ce Gou- 
vernement, il existe d'excellents citoyens, mais il 
en est qui méritent les antipathies populaires. » 
Cette distinction que faisait M. Barbes avait tou- 
jours été bruyamment imposée dans les démons- 
trations des clubs au 16 mars , au 17 avril. Et 
M. Barbes se résumant : « Donc, avant de voter 
des remerciements, je viens demander, au nom du 
peuple, compte du massacre des ouvriers de 
Rouen... Le Gouvernement n'a su rien faire pour 
l'Italie, la Belgique et la Pologne. » 

A ces attaques contre les républicains faciles et 
modérés, M. Sénard crut devoir répondre par une 
longue protestation : « On a osé parler de tueries 
et de massacres à Rouen, ces mots sont durs, im- 
pitoyables; voici le fait... » Et M. Sénard raconta 
longuement, avec sa faconde de tribune, les faits 
tels qu'ils s'étaient passés à Rouen. « Tout cela est 
inexact! s'écria M. Barbes, et je demande une en- 
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quête; une enquête solennelle, entendez-vous! 
mais qu'elle ne soit pas aux mains de M. de Franck- 
Carré. Les premiers coups de fusil sont partis 
de la garde bourgeoise ; les ouvriers ont élevé des 
barricades pour se défendre contre ces attaques; 
les véritables républicains ont été traqués. • Ce 
qui excita surtout Tétonnement de la partie modé- 
rée de TAssemblée, c'est qu'aucun des membres 
du Gouvernement Provisoire ne prit avec fermeté 
la défense de la garde nationale de Rouen. La ma- 
jorité de ce Gouvernement bizarre, faible, révolu- 
tionnaire désapprouvait la vive répression que la 
bourgeoisie avait prise sur elle-même. Il aurait 
voulu, comme à Paris, des transactions perpé- 
tuelles entre le bien et le mal. Ces débats en ter- 
mes acerbes , violents, se résumèrent par le bien 
mérité de la patrie pour le Gouvernement Provi- 
.soire, sortes de vote qui portent historiquement 
malheur. Il est rare qu'un homme ou qu'un pou- 
voir qu'on déclare solennellement avoir bien mé- 
rité de la patrie ne soit ensuite proscrit, et qu'on 
nous pardonne cette comparaison, semblable à ces 
enfants de rois dont le berceau est entouré de com- 
pliments et de fleurs et qui finissent tous dans 
l'exil. 
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Ce qu'il y avait de plus certain, c'est qtie TAs- 
sémblée une fois réunie, les pouvoirs du Gouver- 
ment Provisoire cessaient de plein droit : par quelle 
autorité serait-il remplacé? Deux systèmes étaient 
ici en présente : l'un voulait que l'Assemblée gou- 
vernât elle-niême par Un ministère de son choix 
qu'elle pourrait toujours révoquer. L'inconvénient 
de ce système était dd ne pas laisser assez de force 
et de liberté au pouvoir exécutif 5 l'autre consistait 
à créer uhe Commission dé gouvernetnént^ véri- 
table Directoire qui pourrait agir librement sous 
sa responsabilité : en quel nombre et quels en 
seraient les membres triés dans le Gouvernement 
Provisoire? Il avait été d'abord question de trois 
consuls seulement, noms et titres^ qui rappelaient 
trop le 18 brumaire et les souvenirs du triumvi- 
rat ; le désir aussi de créer des positions plus nom- 
breuses, fit renoncer à cette idée, et Ton préféra 
une Commission de cinq membres : il ne s'agissait 
plus que de choisir les noms des nouveaux gouver- 
nants , opération difficile dans les Assemblées. 

11 était impossible de trouver une popularité 
plus grande, une renommée plus retentissante 
que celle de M, dé Lamartine à l'origine de la 
révolution de Février, elle s'explique : au mi- 
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lieu dâ C6S ûotûs incontuis ou menai^atits , surgis 
tomme la foudre , les classes élevées^ la bourgeoi-^ 
sie voyaient une grande illustration littéraire, uû 
écrivain qui à travers les mille incidents de Sa vie 
avait toujours exprimé des sentiments extatiques et 
religieux : oti était donc allé vers lui comme si la 
société avait besoin de cette égide. Si quelques 
jours après la République, la France avait été ap- 
pelée à choisir un président , M. de Lamartine au- 
rait réuni les deux tiers des suffrages. Depuis, cette 
popularité s'était bien affaiblie, et chose CurleuSë, 
la faute en était moins aux caprices de la foule, 
qu'à la conduite de M. de Lamartine lui-même ; 
sa disgrâce était méritée. Les caractères qui s'u- 
sent le plus vite dans les temps de révolution, ce 
sont ceux dont le tempérament est de tout ména- 
ger, de Confondre dans les mêmes caresses le biéti 
et le mal politique ; M. de Lamartine avait assez 
d'intelligence pour les distinguer, et jamais assez 
de force pour les séparer; il avait d'incessantes 
faiblesses pour les clubs , les chefs ardents de la 
République rouge , et il s'était imbu de cette 
maxime qu'en révolution il faut traiter avec les 
extrêmes pour ne point en être victime en les com- 
primant. Certes, M. de Lamartine avait Un beau 
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succès électoral, hélas! qu'il a bien vite gaspillé 
comme toutes les fortunes politiques que Dieu 
lui avait données. 

L'Assemblée ne voulait pas flétrir M. de Lamar- 
tine, en le repoussant tout d'un coup du gouver- 
nement du pays , elle l'aurait porté unanimement 
dans la nouvelle Commission, s'il n'avait lui- 
même imposé la condition impérative de l'acces- 
sion de M. Ledru-Rollin, contre lequel s'élevaient 
des griefs aussi considérables ; on avait en vérité 
trop grandi M. Ledru-RoUin pour le bien comme 
pour le mal , caractère plus faible que M. de La- 
martine avec les apparences de l'audace. Mais 
l'Assemblée avait souvenir de ses circulaires électo- 
rales, de ses bulletins administratifs ; elle n'oubliait 
pas ses relations avec les clubs à ce point qu'il leur 
avait fait donner une tribune dans l'Assemblée 
elle-même. M. de Lamartine imposa le choix de 
M. Ledru-Rollin avant d'accepter le titre de mem- 
bre de la Commission ; ses amis disaient que c'était 
générosité de caractère, désir de partager le même 
triomphe et les mêmes disgrâces ; d'autres moins 
favorables ajoutaient qu'avec l'ami était le com- 
plice politique, et qu'on ne se séparait plus à 
cause de certaines solidarités du passé. 
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De ce moment date la décadence profonde , ir- 
rémédiable de la popularité de M. de Lamartine. 
Les trois derniers membres de la Commission et 
qui devaient la compléter, furent MM. Arago, Ma- 
rie, Garnier-Pagès. Ce n'était donc qu'une édition 
nouvelle du Gouvernement Provisoire, revue et 
corrigée par l'Assemblée, mais déjà séparée de son 
esprit. Souvent les corps politiques souffrent cer- 
taines combinaisons du pouvoir afin d'éviter de 
trop grandes secousses publiques pour le pays. 

La Commission du gouvernement ainsi nommée 
dut immédiatement composer son ministère, et ce 
fut une série de choix pitoyables. Dans l'état des 
relations de l'Europe, lorsqu'il fallait agir avec 
une certaine dignité , une force éminente de ca- 
ractère et une haute habitude des relations , qui 
choisissait-on pour diriger les affaires étrangè- 
res? M. Bastide, esprit aux études si imparfai- 
tes, incapable de concevoir et de relier deux 
idées considérables. Il est vrai que M. de La- 
martine se réservait la haute main ; mais le minis- 
tre officiel aux yeux de l'Europe, n'était-il pas 
toujours M. Bastide le propagandiste honnête et 
convaincu? Le ministère de la justice restait à 
M. Crémieux , esprit faible et médiocre. L'ins- 

III. 9 
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traction publique était laissée à M. Camot, l'au- 
teur de la fameuse circulaire sur Tinutilité de Té- 
ducation pour l'éligibilité à l'Assemblée : qui le 
croirait? le soin de diriger l'enfance et les collèges 
était laissé à un socialiste très-avancé , M. Jean 
BaynaudI Quelle garantie pour les pères de fa- 
mille 1 A l'intérieur M. Recurt ; aux travaux pu- 
blics, M. Trélat; au commerce, M, Flocon; c'était 
à se voiler le front devant un pays comme la 
France livré à de telles mains ; d'où venaient donc 
toutes ces médiocrités politiques? Comment se 
faisait-il qu'un parti triomphant n'eût pas dans son 
sein des hommes d'une capacité et d'une renom- 
mée plus retentissantes. A la guerre, on espérait le 
général Cavaignac; en digne soldat, il y mettait la 
condition essentielle d'une permanente garnison 
à Paris. 

Dans la même séance, M. Louis Blanc vint dé- 
poser aux mains de l'Assemblée les pouvoirs 
de la Commission des travailleurs créée au Luxem- 
bourg ; il le fit en termes aigris et mordants, afin 
d'attirer sur lui l'attention; il se plaignit avec 
M. Albert des calomnies qu'on avait dirigées contre 
la Commission. Enfin et comme pour se créer 
une situation applaudie par les ouvriers , il refusa 
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de prendre part au comité spécial que FAssem-* 
blée avwt formé pour les travailleurs; se» lettres 
destinées h la publicité étaieut écrites avec cette 
politesse froide qui trahit uue arrière pensée, Il 
était évident pour tous que M. Jiouis Blanc voulait 
se réserver une position populaire ; son orgueil 
était profondément blessé de voir sop système 
tombé et sa dictature finie. Il ne croyait pas la 
question des insurrections décidée, et l'une d'elles 
pouvait le porter au faîte du pouvoir ; M, Louis 
Blanc en rapport avec tout le parti socialiste espé- 
rait un retour de fortune, à l'aide des travailleurs 
et une dictature établie par le Gouvernemeut 
aurait été pour lui la plus belle couronne ; 
M. Louis Blanc agissait-il ouvertement dans ce but, 
on l'ignore ; tant il y a qu'il montrait un visible 
dédain pour l'Assemblée Nationale, comme Ro- 
bespierre dans les derniers temps de son pouvoir, 

Les autorités de Paris qui devaient répondre dç ^ 
la police de la cité et du déploiement des forces 
militaires, étaient assez singulièrement composées, 
M. Caussidière sous la Commission executive res-t 
tait préfet de police avec le même pouvoir et les. 
éléments semblables, voulant faire de l'ordre avec 
les içjées de désordre ; il voyait tPUS les clubiste* 
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et pactisait avec eux ; son autorité résultait d^unè 
perpétuelle transaction. Les forces qui obéissaient 
à la préfecture avaient le même caractère : qu'é- 
taient les Montagnards ? des émeutiers à la fois et 
des réprimeurs d'émeutes? Il existait aussi la 
garde républicaine , les gardiens de la ville de 
Paris, avec un tel mélange, une confusion si 
générale que l'autorité n'était pas séparée de 
la résistance ; on ne savait jamais où était le pou- 
voir : ainsi l'autorité judiciaire faisait arrêter 
un individu compromis dans un sérieux complot 
contre Tordre public; arrivé à la préfecture de 
police, on le mettait en liberté, et cela, il faut le 
dire, était accompli souvent en dehors des ordres 
du préfet par une sorte de pouvoir demi- 
militaire qui gardait les portes. M. Caussidière 
longtemps conspirateur exerçait une autorité de 
famille auprès des anciens condamnés politiques 
ses camarades; il les grondait, les menaçait , 
les exhortant à demeurer sages, s'ils ne voulaient 
être arrêtés et poursuivis : ceux-ci tenaient compte 
de ses exhortations ou n'y prenaient pas garde ; 
pour le moment l'affaire était assoupie. M. Caus- 
sidière appelait cela faire de la police; on traitait 
d'égal à égal avec des amis : ainsi on avait auto- 
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risé M. Sobrier , le directeur de la Commune 
de Paris ^ à s'armer comme dans un arsenal , et 
au besoin on appelait le concours des Monta- 
gnards pour les démonstrations contre la bour- 
geoisie. Partout Ton trouvait donc de la police et 
de la conspiration si mélangées, qu'il était très- 
difficile de séparer l'une de l'autre. 

Y avait-il plus d'ordre , plus de tenue sous 
l'administration de M. Marrast qui avait son siège 
à l'Hôtel-de-Ville? Après l'abdication du Gouver- 
nement Provisoire, cet hôtel était exclusivement 
réservé à la mairie de Paris qui avait sa garde et 
sa police. M. Marrast jugeant la situation avec ins- 
tinct s'était fait l'antagoniste de M. Caussidière, 
d'abord par d'anciennes haines entre la Réforme et 
le National, puis par la vieille opposition des deux 
préfectures qui se reportaient jusqu'au consulat. 
Je crois qu'au fond M. Marrast eût désiré un bon 
arrangement avec la bourgeoisie qui lui eût laissé 
en définitive l'administration paisible de Paris sous 
le titre de préfet; c'est pourquoi on pouvait par- 
faitement compter sur son dévouement contre 
l'émeute. 11 s'était fait attribuer le droit de faire 
battre le rappel de la garde nationale, concurrem- 
ment avec le ministre de l'intérieur et le général 
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Courtais commandant supérieur de la garde na- 
tionale de Paris , caractère dont j'ai déjà parlé , 
aventureux et avide de popularité. 

Cette grande armée de Tordre public, la garde 
nationale avait subi une modification considérable 
ainsi qu'on a vu , par trois causes : !• L*appel 
indistinctif de tous les citoyens dans seâ rangs ; 
2* l'armement de tous sans garantie de solvabilité 
et d'dpinion ; 3** l'élection confuse des officiers, ce 
qui avait amené le plus étrange désordre. C'était 
par l'application très-exagérée de l'idée égalitàire 
qu'on avait pu appeler dans la garde nationale et 
armer chaque individu par cela seul qu'il était 
homme. Ceux quiavaient conçu une telle pensée ne 
voyaient pas qu'ici était la cause tôt ou tard d'une 
guerre civile : dans l'élection des officiers, il y 
avait également une lutte engagée entre Tordre 
et le désordre : sous prétexte qu'il fallait préférer 
les patriotes, combien de clubistes n'avaient-îl pas 
été poussés dans les élections à l'aide même des 
ateliers nationaux payés par l'État ? A quelles voix 
M. Barbes devait-il le grade de colonel dans la 
i2' légion? Qui avait voulu tout cela et surtout 
cette tûultitude de capitaines , lieutenants ou sous- 
lieutenants démocrates ? Cette garde par qui était- 
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elle commandée en chef et qui avait dans ses mains 
la direction de ses puissantes colonnes? Je Tai déjà 
dit, le général Courtais, et combien d^incertitudes 
avaient marqué sa conduite et celle de l'état-major 
placé sous les ordres de MM. Guinard et Saysset? 

— Dans la journée du 16 mars le colonel Gour- 
tais avait blâmé la démonstration de la garde natio- 
nale et fraternisé avec la multitude des rues et 
d'elle il avait accepté le surnom et le titre de gé- 
néral du peuple. Le 17 avril il s'était montré très- 
faible, très-incertain; ses sympathies vraies ou 
fausses, il ne le dissimulait pas envers la partie 
la plus avancée du Gouvernement' Provisoire; 
on citait de lui deux ou trois escapades de 
nuit où des toasts à domicile avaient été portés 
à deux heures du matin au Luxembourg chez 
MM. Louis Blanc et Ledru-Rollin. Au cas d'une 
grande émeute pourrait-on compter sur M. Cour- 
tais pour conduire fermement la répression ; tel 
était le devoir du général en chef de la garde na- 
tionale et nul esprit sensé ne pouvait y croire. 
Que devenait ce corps si puissant pour Tordre, 
privé même de ses chefs. 

Ainsi en résumant les forces qu'un gouverne- 
ment d'ordre pouvait opposer à ses ennemis, on 
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trouvait une Commission faible, tiraillée, sans es- 
prit d'unité, tendant la main de droite et de gau- 
che pour se maintenir au centre de tous les par- 
tis sans en blesser aucun ; comme elle avait 
des comptes à rendre , elle pouvait désirer une 
sorte de confusion qui empêcherait la vérité d'ar- 
river tout entière : une Assemblée qui ne pouvait 
avoir toute Tunité désirable à l'origine de son 
pouvoir, une police moitié conspiratrice et moitié 
bien ordonnée, une garde nationale trop égali- 
taire, trop confuse dans ses officiers pour être tou- 
jours une garantie et souverainement mal com- 
mandée : double autorité partout. Enfin les deux 
forces les plus saintes, les plus puissantes de l'or- 
dre social, la magistrature et l'armée étaient éga- 
lement annulées par les factieux ; ils calomniaient 
la justice, ils avaient imposé à un ministre obs- 
cur et faible l'abolition de l'inamovibilité et quant 
à l'armée, les clubs n'en voulaient à aucun prix 
dans la grande cité. 

En présence d'un gouvernement si faible, il faut 
maintenant récapituler les forces agitatrices de la 
faction anarchique; et sans hésiter je place d'abord 
la presse, et par la presse j'entends seulement les 
journaux ; elle avait disparu, la littérature se- 
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rieuse , intelligente , spirituelle qui charme les 
loisirs et glorifie une société ; la France était re- 
venue à l'état barbare; les journaux ignobles ne 
procédaient que par des dénonciations et des 
menaces; ici la doucereuse Commune de Paris 
au nom de la fraternité jetait les plus odieuses 
insinuations à la bourgeoisie ; là le Père Dueheme 
colporté dans les rues annonçait sa colère par 
de sales dictons; la Vraie République dénonçait 
la propriété comme un vol, la famille comme une 
corruption. 11 y avait au dehors une si grande 
masse d'idées atroces ou séduisantes pour le mal 
que le peuple le plus saint, le plus pur n'aurait 
pu y résister, et Dieu sait que tel n'était pas le 
peuple que cinquante années de fausses doctrines 
avaient fait en France. 

Le peuple de Paris est bon , sa nature hardie, 
généreuse se ressent de l'origine gauloise ; ses 
tendances sont pour la pitié, l'humanité ; il est rail- 
leur et néanmoins il tend la main à toutes les mi- 
sères; autrefois ses instincts religieux le corri- 
geaient dans les mauvaises passions de son carac- 
tère. Il ne fallait pas compter aujourd'hui sur 
cette puissance de la foi de ses pères, elle avait 
presque entièrement disparu. L'action qu'exer- 
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çait la mauvaise presse sur ce peuple était affreuse ; 
le boulet tue, le journalisme déprave. La révo- 
lution de Février, en ôtant la confiance, avait 
anéanti le travail ; il n'y avait plus ni usines ni 
ateliers, et cette foule était jetée oisive sur le pavé 
de Paris. Alors étaient venues les doctrines de 
M« Louis Blanc sur Torganisation du travail. On 
avait incessamment répété à l'ouvrier que le capi- 
tal était le vol, le banquier un usurier, le maître 
un tyran et l'ouvrier avait pu et dû le croire ; 
on l'avait ensuite groupé dans des ateliers natio- 
naux, qu'y faisait-il ? Je ne parle pas seulement de 
la mauvaise gestion de l'œuvre, mais de la fatale 
direction de l'honmie, telle qu'elle était donnée 
dans les ateliers nationaux : point de travaux mais 
de? lectures et des chants révolutionnaires : un 
travailleur achetait pour quelques sous les feuilles 
les plus perverses qu'il lisait ensuite à haute voix, 
au milieu des commentaires passionnés^ et tout 
cela s'achevait par quelques déclamations contre 
les riches, les chants Ça ira et la Carmagnole^ Ja- 
mais les jeux de hasard n'avaient été plus multi- 
pliés : le loto, les cartes; les enfatits qui prenaient 
un rôle si actif dans les révolutions, passaient leur 
J«ttroée à Jouer au beuchon. 
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La plupart des chefs d'escoUade, dans les ateliers 
nationaux, étaient les ajûSliés des clubs (Jui par Ce 
moyen dominaient les travailleurs. La période la 
plus active dé ces clubs fut le tempe qui s'écoula 
du 16 avril au 14 mai, guerre à mort déclarée à 
toutes les idées, à tous les principes de l'ordre so- 
cial. Ce n'étaient pas de vaines paroles l Ils aii- 
nonçaient partout au prolétariat une ère nou- 
velle, active, militante. Dusonunet de là Sorbonne 
jusqu'aux Vastes bâtiments des Menus - Plaisirs, 
tout était destiné à l'enseignement clubiste le plus 
sauvage, le plus insensé. Les noms révolutionnai- 
res de Jacobins, de Montagnards, de Gordeliers, 
étaient renouvelés avec orgueil et placardés sur 
chaque coin de rue, étonnement et effroi de la 
bourgeoisie. Tous les clubs avaient leurs orateurs 
dominants, et le préfet de police, M» Caussidière, 
ne leur faisait que cette guerre-ci : à savoir que 
lorsqu'il pouvait trouver une tache de justice, iltaie 
condamnation criminelle » il ne manquait pas de 
la rappeler pour arrêter l'orateur éloquent 

Dans ces clubs avait grandi la réputation de 
MM. Blanqui et Barbés, hostiles l'un à l'autre/ et 
qui déjà menaçaient de division la République 
nouvelle, la démoeratie roilge; mais tous étux 
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parfaitement unis dans Tespèce de guerre que les 
clubs allaient déclarer à l'Assemblée Nationale. 
En vain cherchait-on à railler les orateurs sur les 
objets discutés par eux et leurs thèses étranges ; 
le mal était asse* grand , assez actif en lui- 
même pour que la société menacée ne rit pas en 
sondant toute sa profondeur. Les clubistes, depuis 
avril, venaient au club en armes sous prétexte que 
la garde bourgeoise menaçait de les attaquer, ils 
maniaient le fusil et la carabine; le Gouverne- 
ment Provisoire et la Commission executive 
avaient adressé des exhortations aux clubs pour 
qu'ils cessassent de s'armer, en termes si cares- 
sants, si humbles, que nul d'entre eux n'obéit; 
le caractère de tout gouvernement faible est 
de n'in^irer ni respect ni obéissance. Les clubs 
grandirent à ce point de dominer la société tout 
entière : où allaient les travailleurs à la fin de leur 
journée amoindrie de deux heures? Ils remplis- 
saient les clubs le soir; les salles fournies par l'État 
ne suflOisaient plus à ces turbulentes réunions. 

Ces discussions orageuses s'attachaient surtout à 
deux objets : dépopulariser l'Assemblée Nationale, 
et animer le peuple (la multitude) contre la bour- 
geoisie. Je demande ce que les clubs pouvaient 
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reprocher à l'Assemblée Nationale? Ils avaient 
désiré la République et en avaient proclamé la 
grande nécessité ; sans plus longue discussion , 
l'Assemblée , en faisant taire tout autre sentiment, 
avait proclamé la République. Alors vinrent d'au- 
tres exigences : ce n'était pas tout que la Républi- 
que, il la fallait encore démocratique et sociale, 
c'est-à-dire égale et fraternelle, le communisme 
et l'association. Or, les clubs savaient bien que 
jamais l'Assemblée Nationale n'accepterait de 
tels principes, qui étaient le bouleversement de la 
société ; d'où la haine qu'ils voulaient exciter con- 
tre elle. L'Assemblée devint l'objet de toutes les 
attaques, on la présenta comme une réunion d'à- 
ristocrates qui ne demandaient qu'à priver le peu- 
ple de ses droits, et la démocratie de sa légitime 
action. A ce sujet venaient toutes les déclamations 
contre les bourgeois, thème habituel de M. Blan-^ 
qui. 11 fallait l'entendre au club de la rue Bergère 
jeter ses sarcasmes amers, ses railleries spirituelles 
sur les bourgeois. C'était surtout à l'occasion des 
événements de Rouen que se développait son élo- 
quence bilieuse ; M. Blanqui demandait audacieu- 
sement l'accusation des chefs de la garde natio- 
nale, de l'armée, et même des magistrats qui 
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' avalent rempli leur devoir avec dignité et fermeté, 
La fermentation était à son comble chaque soir à 
la suite de ces réunions. 

En présence d'une irritation si vive et si grave, 
on se demande ce que faisait la Commission 
executive; elle venait d'être nommée par l'As- 
semblée, toute revêtue de sa force; on lui avait 
donné à peu près tous les pouvoirs qu'elle avait 
demandés, et bien que le nom de M. Ledru-RolUn 
n- inspirât pas une grande confiance , on l'avait 
concédé à M. de Lamartine. La Commission avait 
aussi librement choisi se» ministres qui tous n'a- 
vaient pas l'absolue confiance de l'Assemblée : quoi 
de plus désirer ? En retour la Commission devait agir 
dans les intérêts du grand pouvoir de l'État, Je 
sais que dans les temps agités, il y a des choses et 
des intérêts à ménager, et après le 24 Février, on 
ne pouvait pas agir comme sous l'époque monar- 
chique; mais enfin les clubs ne conspiraient4Is pas 
assez ouvertement pour autoriser certaines pré-» 
cautions, et s'il le fallait, légitimer des poursuites ; 
quand leschefs annonçaient audacieusement qu'ils 
s'armaient en organisant des sociétés secrètes; 
lorsqu'ils prenaient des délibérations publiques, 
affichées aux quatre coins de Paris , pourquoi res*» 
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ter sans voix» sans volonté, en présence de tête 
faits ? c'était, disait«<m, la conséquence de la U-^ 
berté ; mais la liberté large pour le bien doit être 
justement réprimée pour le mal : à quoi la Commis» 
sion employait-elle ses fonds de police ? Pourquoi 
ne point oser enfin rentrée solennelle des troupes 
à Paris, ainsi que le souhaitait TAssemblée Natio-^ 
nale, l'expression réelle du pays? 

Il fallait ne point avoir le sentiment de la situa- 
tion, pour ne pas pressentir qu'un beurtement 
très-rapproché aurait lieu : quel serait le temps 
choisi ou bien le prétexte arrêté? On l'ignorait en-* 
core ; les partis sont si habiles à dissimuler. Enfin 
tout se préparait à organiser un coup contre 
l'Assemblée, et il aurait son appui dans l'incer- 
titude de la Commission du gouvernement, dans 
une certaine faction de l'Assemblée, fortement 
liée à ce qu'on appelait la République rouge, 
démocratique et sociale : M. Barbes ne laissait pas 
passer une seule occasion de monter à la tribune 
et par quelques mots passionnés ou mystiques à 
l'usage des clubs, il entretenait une vive efferves- 
cence dans les esprits. 11 y a un langage de con- 
vention que les partis seuls comprennent, et quand 
un gouvernement veut suivre les projets d'une 
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faction, il doit écouter ce que disent les chefs et le 
langage que tiennent ses organes : or, le journal 
dirigé par M. Sobrier, la Commune de Paris, in- 
cessamment convoquait les républicains à des 
communications intimes, et de là partait sans 
doute le mot d'ordre pour la démonstration qui 
se préparait. On ne conçoit pas que la Commis- 
sion executive, nécessairement instruite des inten- 
tions clubistes, par ses agents, n'ait pas pris les 
mesures de précaution les plus vulgaires : voir les 
âmes s'enflammer , s'exalter à ce point, et ne pas 
comprendre que le tonnerre était prêt à éclater ! 



CHAPITRE CINQUIÈME. 

ATTAQUE CONTRE l' ASSEMBLÉE , JOURNÉE DU 15 MAI. 



Il faut reporter la pensée de ce coup de main 
audacieux, 15 uiai 18/i8, aux journées du 16 mars 
et du 17 avril dont il fut en quelque sorte le com- 
plément : alors les clubs avaient voulu en finir 
avec le Gouvernement Provisoire comme cette fois 
ils espéraient en finir avec l'Assemblée Nationale 
par une démonstration. L'idée fondamentale de 
toutes ces bruyantes écoles, était qu'il fallait subs- 
tituer sous le titre de dictature ou de comité de 
Salut Public un pouvoir fort, uni, énergique qui 
pût prendre révolutionnairement des mesures con- 
tre les riches et la classe moyenne. On pouvait 
différer sur les détails, mais telle était la pensée 
unique des clubs , et la Commission executive ne 
l'ignorait pas : comment se fit-il que cette dé- 
monstration ne fut pas empêchée par les hom- 
in. 10 
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mes du Gouvernement? la police était prévenue; 
M. Caussidière connaissait les chefs du com- 
plot; rien de ce que pensaient et préparaient 
MM. Blanqui, Baspail, Louis Blanc ne lui était 
étranger ; ses agents assistaient aux délibérations 
des clubs et en rapportaient les moindres circons- 
tances. Je crois que si le préfet de police ne 
voulait pas le renversement de l'Assemblée, il es- 
pérait lui donner une forte et grande leçon, afin 
de l'entraîner un peu plus vers les opinions de 
la Montagne. M. Caussidière n'aimait pas M. Blan- 
qui, mais au demeurant il se serait très-bien ar- 
rangé avec MM. Barbes , Flotte et Lamieusens. Il 
ne fallait pas lui en vouloir : quand on a vécu de 
longues années avec les mêmes opinions et les mô- 
mes desseins au cœur, n'est-il pas très-naturel 
qu'on s'entende pour toutes les autres circonstan- 
ces de la vie publique ? 

Il y avait dans ce sens une certaine complicité 
morale avec une fraction de l'Assemblée elle- 
même. Le chef de la force publique , le général 
Courtais, esprit loyal enivré de sa popularité , ne 
sacrifierait-il pas tout à ce titre de général du peu- 
ple qui l'avait jeté dans un indicible ravissement? 
Toute 1^ Montagne depuis M. Louis Blanc jusqu'à 
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MM. Etienne Arago et Flocon n'applaudiraît-elle 
pas de cœur à une telle démonstration qui ne se-* 
rait qu*un vrai retour à la pureté de Février? 
D'après les principes proclamés par les clubs, 
le peuple (et l'on sait ce qu'ils entendaient par 
ces mots ) avait le droit de pétition en masse ; 
ce droit il l'avait exercé pendant toute la du- 
rée du Gouvernement Provisoire, et Dieu sait 
par quelles adulations on l'avait salué. Cette fois 
on voulait en revendiquer l'exercice vis-à-vis 
l'Assemblée Nationale, composée des commis du 
peuple (c'était encore l'expression habituelle). 
On devait choisir une circonstance, un prétexte; 
les partis sont fort rusés pour chercher un événe- 
ment approprié aux émotions de la foule. 

Depuis quelques jours il était question, dans 
les feuilles publiques, de la marche des Russes en 
Pologne, et des mauvais résultats de toutes ces 
expéditions de réfugiés partis de Paris. Dans les 
clubs de la Montagne et des Menus-Plaisirs, il avait 
été fortement question d'une puissante démarche 
dont le résultat serait de forcer la main à l'Assem- 
blée Nationale pour obtenir un décret immédiat 
au profit de la Pologne et la guerre contre la Rus- 
sie. Ici était le but public, avoué par tous et qui 
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devait séduire la multitude; la Pologne avait 
toujours eu un nom retentissant et populaire à 
Paris! Mais on se serait étrangement trompé si 
Ton avait pu croire que c'était là autre chose 
qu*un prétexte pour aboutir à un coup de main ca- 
pital contre l'Assemblée, objet de haine pour les 
clubistes; ce but ils ne le déguisaient pas dans leurs 
conciliabules, ou sections ; là chacun disait la vé- 
rité de son cœur et de ses desseins, et celte vérité 
la voici : on croyait avoir assez accumulé de haine 
et de dédain contre l'Assemblée Nationale pour 
obtenir sa destitution violente par un coup de 
parti. On déclarerait les élections vicieuses; un 
comité de Salut Public serait formé des éléments 
clubistes et de quelques membres populaires de 
l'Assemblée et de la Commission même. Avec ce 
coup de foudre contre le grand pouvoir politique de 
l'État, on voterait immédiatement une interven- 
tion belliqueuse en Pologne, et comme dernier mot 
de la démonstration, un impôt extraordinaire sur 
les riches, un des grands moyens d'action de la Ré- 
publique sociale. 

Le 15 mai fut choisi par les clubs et le mot 
d'ordre fut donné pour qu'il n'y eût d'autre cri que 
celui de : Vive la Pologne ! aucun autre drapeau 
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que celui des clubs montagnards , jacobins, avec 
les insignes particuliers. 11 y avait, en général, 
beaucoup de dissimulation dans les meneurs qui 
se gardèrent de dire le dernier mot à tous dans 
la crainte d'étonner, d'effrayer les masses inertes 
qui suivaient la démonstration : ainsi on avait 
agi au 16 mars, au 17 avril; on avait pris un 
prétexte que tous pouvaient avouer pour arriver à 
un résultat que nul ne pressentait et qui aurait 
privé la démonstration de la moitié de ses forces. 
Les groupes d'environ dix-huit mille hommes s'a- 
vançant de la plaée de la Bastille sur les bou- 
levards se divisaient par clubs secrets, bannières 
de travailleurs comme toujours. Sur leur passage 
toutes les boutiques se fermaient avec effroi. Le 
commerce de Paris ne pouvait s'accoutumer à ces 
grandes turbulences. 

D'après l'organisation politique, la sûreté de Pa- 
ris et le salut du pouvoir régulier dépendaient de 
trois autorités supérieures : la Commission du 
gouvernement , la préfecture de police , le com- 
mandant de la garde nationale : la Commis* 
sion du gouvernement était investie de la plus 
haute autorité ; sorte de dictature publique, elle 
devait veiller au salut de la société et à la sûreté 
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de TAssemblée. A moins de supposer rincapacûté 
lu plus profonde ou la trahison des agents^ il était 
impossible de croire qu'un pouvoir chargé de là 
sûreté publique l'oublierait à ce point d'exposer 
r Assemblée tout entière et la tranquillité de Paris* 
La moindre intelligence des affaires devait lui ap- 
prendre que le parti de la République rouge se 
préparait à une démonstration hostile contre l'As- 
semblée Nationale, démonstration hautement aa- 
noncée dans les clubs ; on devait donc convoquer 
la garde nationale et environner l'Assemblée d'un 
triple rang de baïonnettes. D'où vient donc que la 
Ck)mmission n'en fit rien : est-ce compliciié et trat^ 
hison, ou bien pure négligence ? Ici, l'histoire ne 
doit prononcer que par un simple exposé des faits. 
La Commission, d'abord, n'était ni parfaitement 
unie ni absolument contente ; l'esprit de l'Assem-" 
blée n'était pas le sien, et elle appelait souvent 
réaction ce que la majorité croyait un retour vers 
Tordi^e et la liberté, M. de Lamartine, en s'unis- 
sant avec M. Ledru-Rollin, avait perdu de son as- 
cendant, et il s'en plaignait. Peut-être aussi et 
pour retremper l'esprit et les tendances de la 
majorité, ne croyait-il pas inutile certaine démons- 
tration démocratique qui pousserait TAsseolbléè 
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daus le sens du 24 Février? Dans tous les cas on ne 
peut croire qu'un homme de sens et de valeur tel 
que M. de Lamartine ait joué à Témeute» à la sé- 
dition, pour se donner le devoir et la gloire de les 
dominer. M. Ledru*Rollin savait bien également 
que son nom même ne serait qu'une transition 
dans la République rouge* A vrai dire» je n6 erois 
pas à la complicité ; peut-être la Commission du 
gouvernement avait-elle le désir de montrer enoore 
le peuple souverain à TAssemblée* 

Le préfet de police, M. Gaussidière, restait tou^ 
jours avec sa même unité de caractère. Il n*était 
<^ertes pas partisan des doctrines de M, Blanqui, et 
ces démonstrations populaires Timportunaietit» lui 
le magistrat de Tordre, qui se faisait Orgueil de 
maintenir Paris dans la plus absolue tranquillité» 
Mais on ne pouvait exiger de M. Gaussidière 
qu'il abdiquât tous ses antécédents, ses amitiés ; 
les hommes qui se mêlaient aux processions dé- 
mocratiques étaient le plus souvent d'anciens ca* 
marades d'opinion, de malheur et de captivité, 
pouvait-il agir durement avec euxt cela faisait 
taire la plus grande énergie de caractère; au 
sentiment de ses devoirs M. Gaussidière mêlait 
toujours de rincertiludc et de T hésitation ; il A\x* 
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rait voulu tout concilier, et dans les temps de ré- 
volution active il faut agir et réprimer. C'est avec 
les antécédents de moins et un désordre révolu- 
tionnaire de plus que M. Courtais était parvenu à 
paralyser Faction forte et protectrice de la garde 
nationale. Dès Torigine, M. Courtais avait pris une 
singulière position : soit qu'il fût l'instrument d'un 
parti, soit que la popularité l'eût enivré de ses ca- 
resses, il s'était proclamé moins le général de la 
garde nationale que celui du peuple ; et, ce qu'il y 
avait de curieux, c'est que par ses formes, ses habi- 
tudes, le général Courtais semblait appartenir à 
I^aristocratie. On avait vu le même engouement, 
la même faiblesse de caractère dans M. de La- 
fayette, et l'on peut dire que dans des conditions 
difierentes, ces caractères avaient exposé la société 
aux mêmes dangers. Les partis savent d'ailleurs 
très-bien deviner certains caractères publics qui 
les servent à merveille par leur insouciance et leur 
laisser-aller : que ferait le général Courtais dans 
les circonstances difficiles à travers lesquelles on 
allait passer? Son état-major agirait-il dans des 
conditions vives et répressives? Tant il y a que le 
matin du jour de la démonstration aucune mesure 
extraordinaire n'avait été prise, et sans nul doute, 
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les faits devaient démontrer qu'il y avait péril 
cette fois pour l'Assemblée tout entière. 

Il existait une différence radicale entre la ma- 
nière de voir de la grande majorité de l'Assemblée 
et la petite minorité de la Montagne dirigée par 
M. Barbes, surtout avec les clubs et le général 
Courtais, chef de la force publique. Cette diffé- 
rence précisément portait sur la nature et la forme 
des pétitions apportées aux Représentants du peu- 
ple ; la majorité soutenait par le droit et l'exemple 
du passé que nulle pétition ne pouvait être tumul- 
tueusement présentée à l'Assemblée par les masses 
armées ou sans armes ; M. Barbes et la Montagne 
soutenaient» au contraire, que le peuple souverain 
honorait toujours ses mandataires en les visitant, 
et que sa volonté manifestée devait être la loi vi- 
vante de l'Assemblée. Au milieu de ces senti- 
ments divers, une tierce opinion s'était formée, et 
M. Courtais admettait la doctrine d'une pétition 
tumultueusement portée; puis la foule s'arrêtant 
sur le seuil de l'Assemblée, se ferait représenter 
par les délégués, système suivi a l'Hôtel-de-Ville 
où les démonstrations étaient accueillies avec tant 
de faveur par le Gouvernement Provisoire. 

Le 15 mai, le soleil se leva radieux, et dès six 
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heureii du matin, les clubs étaient en perma- 
nence ; le plan parfaitement arrêté par les chefs, 
consistait dans ce programme : « Se grouper cha- 
cun sous sa bannière , des flots de peuple et de 
travailleurs ensuite, marchant comme auxiliaires 
et poussant ces deux cris : • Vive la Pologne ! Vive 
r Italie ! » On devait se rendre ainsi à l'Assem- 
blée Nationale pour exercer le droit solennel de 
pétition ; le peuple daignait visiter ses commis. Ar- 
rivé à la porte de l'Assemblée, de deux choses 
l'une : ou l'on obtiendrait de pénétrer dans le lieu 
des délibérations, et alors on imposerait une série 
de décrets tout préparés par les clubs : Guerre à 
la Russie et à l'Autriche, droit au travail, ministère 
du progrès, impôts progressifs sur les riches ; ou 
bien l'on résisterait, et alors l'Assemblée devait 
être violemment dissoute, les élections déclarées 
nulles , et un comité de Salut Public pris parmi 
les chefs des clubs, serait immédiatement orga- 
nisé. Ce plan devait trouver appui dans le parti 
extrême de l'Assemblée, ce qu'on appelait la crête 
de la Montagne. 

Sans être précisément prévenue sur le dessein 
défmitifde la démonstration, l'Assemblée semblait 
avoir le pressentiment qu'un grand complot se tra- 
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mait contre elle* et Ton ne s'expliquait pas l'indif- 
féreiîce affectée de la Commission executive et 
de la préfecture surtout : comment, les clubs al- 
laient se rassembler pour porter un grand trouble 
sur la place publique ; ils annonçaient hautement 
leur dessein et aucune mesure n'était prise I Le 
matin du 15 mai l'Assemblée ne se trouvait proté- 
gée que par trois bataillons de garde mobile, 
troupe incertaine ; un escadron de garde nationale 
à cheval, et la â' légion fort incomplète. 

A midi M. Bûchez monta au bureau de la pré^ 
sidence et le débat s'ouvrit par un incident qui 
rappelait l'irritation des esprits. Dès les pre^ 
miers jours de la réunion- de l'Assemblée Na- 
tionale, il avait été question d'organiser une fête 
de la Concorde, et un programme avait été publié; 
à la fois niais et pompeux, il sortait évidemment 
des mêmes bureaux que les fameux bulletins de la 
République. On devait y voir des lauriers, des oli- 
viers , des chars, des bœufs aux cornes dorées, les 
chœurs des jeunes vierges du Conservatoire pro- 
cessionnant autour d'une monstrueuse statue de 
la République placée au milieu du Champ-de- 
Mars : fête bien révolutionnaire offerte aux tra- 
vailleurs ; et cependant les clubs, les citoyens des 
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ateliers l'avaient repoussée avec dédain parce que 
TAssemblée n'avait pas voulu proclamer le dtoit au 
travail avec un ministère du progrès. En présence 
de ce refus impertinent, la Commission du gou- 
vernement avait renvoyé la fête à quelques jours, 
sous prétexte que tout n'était pas prêt encore pour 
la splendeur d'une telle solennité. 

Cet incident avait fait nattre un débat court et 
orageux dans la Chambre, lorsque M. Bûchez, le 
président, s'exprima en ces termes : « J'ai l'hon- 
neur d'annoncer à l'Assemblée que j'ai reçu plu- 
sieurs pétitions en faveur de la Pologne. » M. Con- 
sidérant déposa de son côté une pétition pour 
l'organisation du travail ; puis vint une lettre du 
poète Béranger, offrant pour la seconde fois sa dé- 
mission ; le chansonnier qui avait célébré la chute 
des rois et la sainte-alliance des peuples, commen- 
çait-il à s'apercevoir de l'abîme immense qu'il 
avait creusé sous ses pas par la fatalité de ses spi- 
rituelles démolitions ? L'ordre du jour appelait en- 
suite les interpellations de M. d'Aragon sur l'Italie 
et de M. Wolowski sur la Pologne, lorsque le mou- 
vement insurrectionnel commença à gronder au- 
tour de l'Assemblée : un bruit, un éclat inaccou- 
tumé se faisait entendre, et la physionomie des Re- 
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présentants s'assombrissait comme d'un grand 
nuage. Les cris de la multitude sont semblables aux 
mugissements de la vague soulevée par la tem- 
pête sur l'océan. 

C'est que les clubs bannières déployées débou- 
chaient par tous les coins sur la place Louis XV , en- 
tourée, envahie; ils s'avançaient en colonnes con- 
fuses ; les rangs de la garde nationale s'ouvraient 
devant cette multitude, et seulement sur le pont 
la tête de colonne fut arrêtée par des pourparlers : 
le général Courtais et les chefs du tiers-parti révolu- 
tionnaire venaient proposer contre l'esprit d'ordre 
et la loi, le choix de vingt, de cinquante délégués 
qui viendraient au nom de la foule, pétitionner 
eux-mêmes au sein de l'Assemblée. Singulier temps, 
étrange force publique ! qui au lieu d'agir vigou- 
reusement, parlementait sans cesse avec l'insur- 
rection. Faut-il en faire tout-à-fait le reproche aux 
hommes ou bien aux antécédents et aux principes? 
On n'était pas si loin du mois de Février et qu'avait- 
on fait alors? Une fausse doctrine porte plus de ra- 
vage dans les esprits qu'une action mauvaise : n'é- 
tait-ce pas ainsi qu'on avait envahi la Chambre des 
Députés? N'avait-on pas glorifié les généraux qui 
laissaient passer le peuple et faisaient mettre la 
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baïonnette dans le fourreau. A l'Hôtel-de-Ville, 
n*avait-on pas favorisé, secondé toutes les démons- 
trations populaires ; la plupart des hommes que 
cette révolution avait élevés, vivaient de ces idées, 
de cette éducation ; il n'y eut rien d'étonnant qu'ils 
ouvrissent les rangs à la multitude qui bruissait 
autour de la grille du palais. 

M. Wolowski développait donc à la tribune sa 
proposition sur la Pologne , sorte d'appel aux ar- 
mes et à l'appui de la France, lorsque M. Degou- 
sée, l'un des questeurs de l'Assemblée, s'élaûce 
d'un air très -agité vers la tribune : « La représenta- 
tion nationale est menacée , s'écria-t-il; contraire- 
ment aux ordres du président, de vos questeurs, 
un commandant de la garde nationale a fait mettre 
la baïonnette dans le fourreau. » Que dites-vous , 
s'écrie M. Clément Thomas , l'Assemblée ne peut 
être accessible à la peur; le peuple demande 
seulement à présenter une pétition à l'Assemblée 
Nationale. M. Perrée accourut vers le président et 
lui remet une pétition. Était-ce celle de la multi- 
tude? L'instant fut solennel, car aussitôt, comme 
au 24 Février, on entendit craquer le fond de l'une 
des tribunes, à côté du corps diplomatique, et alors 
se montrèrent les premiers hommes en blouses. 
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terribles pour les Assemblées comme les casaques 
de fer de Cromwell ; Ils agitaient un vaste drapeau 
qui portait cette inscription : Club de la Montagne. 
C'était la même scène qu'au ih Février, et avec 
des cris sauvages la représentation nationale était 
violée ; le président, M. Bûchez, se couvrit comme 
l'avait fait M. Sauzet, avec les mêmes craintes et 
l'empressement le plus agité ; les tribunes, vides 
de curieux et de spectateurs, s'étaient bientôt em- 
plies de peuple. Les enfants, comme des salaman- 
dres, glissaient le long des murs, tandis que M. Bar- 
bes s'avançait pour prendre la parole. C'était déjà 
un pêle-mêle à ne plus se reconnaître : tous les 
républicains ardents^ membres de l'Assemblée 
étaient debout ; la haute stature de M. Caussidière 
se dessinait derrière le président; M. Vignerte ser- 
rait la main à M. Barbes pour l'empêcher de se 
compromettre par d'imprudentes paroles : un sen- 
timent de crainte indicible régnait partout et se 
dessinait surtout sur les traits pâles de M. Bûchez 
qui abandonna presque aussitôt le fauteuil au vice- 
président M. Corbon. M. Bûchez était alors pressé, 
entouré de peuple; on l'interrogeait, on le fou- 
lait. Le but de cette obsession le voici : comme 
de lointains roulements de tambours se faisaient 
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entendre, les chefs des clubs avaient cerné le 
président pour lui faire signer l'ordre de cesser le 
rappel, tant les insurgés avaient crainte d'un ré- 
veil de la population bourgeoise, de la garde na- 
tionale armée! M. Bûchez, si faible caractère, 
donna l'ordre que la multitude lui imposait. 

Au-dessus de toutes ces figures hideuses, om- 
bragées sous les drapeaux des clubs, parmi cette 
foule d'hommes déguenillés se dessinait toujours 
M. Barbes, à la figure méridionale si animée. Ici, 
M, Raspail, avec ses longs cheveux qui se mêlaient 
à la barbe touffue de quelques misérables en che- 
mise et les bras nus ; là, M. Etienne Arago, sou- 
riant à tous, comme si l'insurrection était son 
élément; M. Courtais, en grand uniforme de gé- 
rai de la garde nationale, presque satisfait de se 
voir fêté, entouré par le peuple ; puis Hubert a la 
figure pâle, fatiguée par la lutte et les prisons ; des 
bannières succédant aux bannières : les Monta- 
gnards, les sans-culottes, les blessés du cloître Saint- 
Méry ; partout des cris assourdissants de a vive 
la République démocratique et sociale , à bas les 

9 

aristocrates, » un tumulte enfin que rien ne pouvait 
dépeindre. Ainsi était la séance de l'Assemblée Na- 
tionale le \ «5 mai à quatre heures lorsque M. Louis 
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Blanc apparut ; c'était alors une grande popula- 
rité. Au Luxembourg siège de sa dictature, il 
avait tant concédé à la démocratie la plus avancée 
que celle-ci l'avait entouré d'une ardente puis- 
sance ; tout se faisait remarquer chez M. Louis 
Blanc, même l'exiguité de sa taille que la multi- 
tude saluait au milieu des plus puissantes statures ; 
sa parole sentimentale, ses gestes, sa pantomime, 
étaient adaptés aux émotions insurrectionnelles. 
Tandis que M. Raspail à la tribune s'eflForçait de 
lire la pétition de la multitude, M. Louis Blanc se 
montra la tête haute, le regard doux et bienveil- 
lant, d'un geste il commanda le silence : « Laissez 
parler Louis Blanc, le citoyen Louis Blanc a la 
parole au nom du peuple. Vive Louis Blanc. » 

De sa voix la plus tendre, M. Louis Blanc s'ex- 
prime ainsi : « Chers amis, voulez- vous que les Re- 
présentants du peuple soient libres » . Oui, oui ! et les 
flots de la multitude entourent et pressent l'orateur. 
«Voulez-vous que votre pétition puisse être discu- 
tée ; je vous demande, convaincu des sentiments 
qui vous animent , que vous fassiez silence , 
afin que le droit de pétition soit consacré et qu'il 
puisse être dit que le peuple est calme dans sa 

force et sa modération. Il faut que votre pétition 
m. il 
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soit lue et qu'il ne puisse pas être dit que le peuplp 
ep eptrant dans cette enceinte a violé sa proprp 
sopveraineté i.Oui, oui, Louis Blanc a raison, si- 
lence pour la pétition : alors M. Raspail coin- 
mepce la lepture de sa voix solennelle : t Vo- 
tesB, citoyens représentants, et par acclamation, 
un décret qui protège la Pologne; qu'une division 
de notre brave armée se tienne prête à partir 
après le refus de l'ultimatum de la France, et ce 
çf^ra justice. Dieu protège nos armes: vive la Polo- 
gne. » Ce cri est répété par les clubs d'une manière 
assourdissante. A peine le vice- président M. Cor- 
bon peut-il dire ces paroles: «Citoyens, un peu de 
silence, si vous voulez que l'Assemblée délibère. » 
«Avant tout, s'écrie M. Barbes, que l'Assemblée dé- 
clare que le peuple de Paris a bien mérité de la pa- 
trie, «parole de courtisan jetée par un flatteur de 
multitude ! 

Jusqu'ici , sauf l'invasion des clubs dans l'As- 
sçmblée, tout s'était passé dans un certain ordre 
régulier : c'était une question de souveraineté po- 
pulaire que de savoir si le droit de pétition pou- 
vait être exercé collectivement par la multitude ; 
rien n'était décidé sur ce point par les grands ju- 
ristes révolutionnaires; tous ceux qui avaient pris 
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la parole jusqu'alors étaient membres de l'Assem- 
blée et en cette qualité , ils en étaient les inter- 
prètes légaux. Cette situation passive et mitoyenne 
ne convenait pas aux clubs , ils voulaient qu'on 
pût entendre leur orateur chéri, celui dont la pa- 
role soulevait un frémissement approbateur aux 
séances du Conservatoire, en un mot M. Blanqui. 
Déjà du haut de leur fierté et de leur jalousie 
les deux adversaires Barbés et Blanqui s'étaient 
mesurés : l'un et l'autre s'étaient aperçus que le 
mouvement allait réussir comme une surprise, et 
dès-lors ils méditaient sur les moyens de s'en ren- 
dre les maîtres exclusifs. 

M. Blanqui s'empara donc de la tribune parce 
qu'il avait besoin de donner son impulsion per- 
sonnelle à l'insurrection : « L'Assemblée Nationale 
se souviendra de la gloire de ses devancières. 
Envoyez une armée sur le Bhin, que les obstacles 
de la dimplomatie disparaissent devant nous pour 
reformer la Pologne de 1772. Citoyens, le peu- 
ple pense que l'Assemblée Nationale ne se laissera 
ni tromper, ni intimider par la diplomatie; ce 
peuple est devant elle. » On entendait ce peuple en 
effet pousser des cris au dehors, comme de longs 
mugissements. «Ne craignez rien, continue M. Blan- 
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qui ; ces cris que vous entendez sont ceux de Vive 
la République; ils se changeront en acclamation 
universelle pour l'Assemblée Nationale quand vous 
aurez prononcé la phrase sacramentelle qu'il at- 
tend de vous. Tous les partis sont d'accord en fa- 
veur de la Pologne. Nous sommes divisés sur les 
questions intérieures, nous sommes unanimes sur 
la Pologne. 11 n'y a plus ni droite, ni gauche, ni 
centres.» 

M. Blanqui par cette manière large et modérée 
de voir la question voulait se rendre maître de 
l'Assemblée elle-même. Une fois l'attention cap- 
tivée, il s'élança dans le domaine complétenient 
révolutionnaire : • Citoyens, le peuple vous de- 
mande aussi justice des événements qui se sont 
passés dans une ville à la porte de la capitale : on 
n'a écouté ni la modération, ni la clémence, ni la 
fraternité ; des sanglantes collisions ont eu lieu ; 
les prisons d'État sont pleines, nous demandons 
que les prisonniers soient mis en liberté: voilà, ci- 
toyens, ce que le peuple vous demande. » Cette 
délivrance des prisonniers de Rouen formait l'objet 
de toutes les déclamations des clubs, et les paroles 
de M. Blanqui eurent ainsi un succès immense. 
Mais l'enthousiasme fut au comble lorsque l'ora- 
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leur parla de la volonté impérative du peuple : 
« Il vous a dit, le peuple, qu'il avait trois mois de 
souffrance au service de la République. Ces trois 
mois vont bientôt expirer, que l'Assemblée Natio- 
nale s'occupe sans désemparer des moyens de 
rétablir le travail (bravo, bravo , Blanqui ! ) On 
nous répondra que la première cause de l'apathie 
des affaires c'est l'agitation populaire. Il y a quel- 
que chose de vrai : mais le bon sens du peuple 
sait bien que ce n'est pas là la première cause. 
Le manque de travail date d'avant la révolution 
de Février ; il est dû à des causes sociales. Com- 
ment voulez-vous qu'il en soit autrement, lors- 
que tous les amis du peuple sont systématiquement 
écartés du Gouvernement. » On entendit ces mots : 
« Cela est vrai, Blanqui, le peuple demande un 
ministère du travail. . . Au nom du peuple souverain, 
Représentants, votez... Il faut bien que la parole et 
le pouvoir viennent aux ouvriers. » 

Au milieu de ce grand tumulte, M. Ledru-Rol- 
lin voulut essayer si sa voix populaire pourrait 
faire obtenir quelque respect à la Commission 
executive, t Citoyens, s'écria-t-il, je ne parle point 
ici comme membre du pouvoir, car je n'ai pu 
consulter mes collègues au milieu du tumulte; 
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je parle côinme simple citoyen, vous apportez 
VOS ordres à TAssemblée , vous apporter vos 
sympathies pour la Pologne et vous voulez que 
nous répondions au sentiment de fraternité de 
tous les peuples : soyez bien convaincus que la 
fibre qui résonne dans Vos cœurs, résonne aussi 
dans les nôtres.» Ces paroles quoique dites avec 
une accentuation très-prononcée se perdaient au 
bruit des vagues du dehors. « Vous voulez gagner 
vôtre vie en travaillant, c'est juste, continua M. Le- 
dru ; le peuple est grand et fort depuis la révolu- 
tion de Février; le peuple est sage et prudent; il 
ne Veut plus être trompé , vous êtes trop intel- 
ligents pour ne pas comprendre qu'il est impossi- 
ble de délibérer au milieu d'un tel tumulte. » 

M. Ledru-RoUin avait ainsi essayé de sa popula- 
rité pour obtenir un peu de calme et surtout la 
dispersion de la multitude qui devenait à chaque 
moment plus bruyante; des voix s'écriaient» : Vo- 
tez I votez ! n'est-ce pas ainsi que vous avez déli- 
béré le 24 Février... Donnez-nous le ministère 
du travail! Pas de paroles, votez! la Chambre hors 
la loi... qu'ils viennent donc crier à bas les com- 
munistes tous ces aristocrates,» et l'on voyait dans 
Une indicible agitation les chefs des clubs^ So- 
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,brier, Barbes, Lagarde, Flotte qui haranguaient et 
appelaient le peuple tour à tour tandis que se 
déployaient trois grands drapeaux aux couleurs 
italiennes, polonaises, l'un surtout parmi tous les 
autres avec cette légende : Club des Jacobins. Au 
milieu de ce désordre on voyait se dessiner deux 
actions bien différentes et jalouses : les influences 
de MM. Blanqui et Barbés, qui seules restaient de- 
bout; on ne pouvait pas compter comme popularité 
M. Ledru-RoUin, il s'était perdu par les quelques 
élans d'ordre public : on l'avait même apostro- 
phé ironiquement : « Gros commis, va faire battre 
le rappel. » 

Dans cette circonstance capitale, M. Barbes vit 
bien que toute l'influence allait passer à M. Blan^ 
qui si lui-même ne se mettait en avant par l'exa- 
gération de ses principes; et ce fut alors que mon- 
tant sur une chaise placée dans l'intérieur même 
de la tribune M. Barbes fit entendre ces paroles : 
« La cause de la Pologne est la même, nous ne la 
discuterons pas ; je demande que l'Assemblée vote 
immédiatement un impôt d'un milliard sur les 
riches. » A cette proposition étrange d'une sorte 
de vol public, la salle tressaillit d'applaudisse- 
ments : Vive Barbes ! vive Barbes I là flbre sen- 
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sible était touchée. En révolution si Ton veut 
acquérir la popularité, c'est en marchant aux ex- 
trêmes. C'est à ce moment même que M. Louis 
Blanc paraissait dans la salle comme porté sur les 
bras des multitudes ; les trois idoles étaient là vé- 
nérées et M. Barbés s' exaltant toujours davantage 
s'écria : « L'Assemblée doit voter séance tenante : 
t^ Que le peuple de Paris a bien mérité de la patrie, 
et que quiconque fera battre le rappel sera puni 
comme traître et mis hors la loi. » La foule ré- 
pondit : «Votez sans désemparer; ne laissez pas sor- 
tir les Représentants, les commis du peuple : à bas 
les aristocrates. » 

Callot aurait pu seul reproduire le fantastique 
aspect de cette multitude maîtresse des délibéra- 
tions : dans tout le cintre des hommes grotes- 
quement vêtus les bras nus , agitant des sabres , 
des poignards, grimpant sur les sièges des Repré- 
sentants ou descendant des tribunes publiques. 
Un pompier le sabre à la main sur le sommet de 
la tribune aux orateurs : des enfants aux traits 
ignobles, abâtardis, grotesquement coiffés et assis 
sur la rampe, les orateurs se disputant la parole, 
un bruit, une confusion indicible ; le bureau de 
l'Assemblée insulté, renversé et au milieu de ce 
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chaos, le proscrit Hubert, le triste captif de bien 
des années s'élevant sur cette foule comme Tange 
des ténèbres de Milton qui étend ses noires ailes: 
« Citoyens, au nom du peuple, je déclare l'Assem- 
blée Nationale dissoute. » A ces paroles sacramen- 
telles, le président, la grande majorité des Re- 
présentants du peuple , quittèrent confusément 
l'Assemblée dont la multitude reste complète- 
ment maîtresse, et debout l'on voit s'élever aux 
acclamations du peuple MM. Barbes, Blanqui, So- 
brier. Flotte et Hubert. 

Les clubs victorieux devaient donner un sens à 
cet envahissement de tous les pouvoirs, et les vieux 
projets du 16 mars, du 17 avril revinrent sur le 
tapis :« Que faut-il faire? n'est-on pas maître du 
terrain. » Un Gouvernement Provisoire, un comité 
de Salut Public sont les idées qui se discutent ; 
désormais plus de ménagements car on est li- 
bre des choix. Aussi le nom de M. de Lamartine 
est-il repoussé comme d'une opinion bourgeoise 
trop modérée. H faut grouper les membres com- 
promis des vieilles sociétés secrètes : malgré ses 
récentes abjurations M. Ledru-Rollin est main- 
tenu sur la liste ; à ses côtés on place MM. Pierre 
Leroux, Cabet, Flocon, Blanqui, Louis Blanc, 
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Albert , Raspail , Proudhôn , Caussidière , So- 
brier, Victor Considérant; première alliance du 
socialisme avec la Montagne. Des scènes de con- 
corde et de fraternité éclatent en témoignages 
expressifs : MM. Louis Blanc, Barbes, Albert se 
montrent au peuple enveloppés dans un drapeau 
italien : Hubert embrasse Blanqui et Flotte au 
milieu des cris enthousiastes : « A l'Hôtel-de-Ville, 
à l'Hôtel-de- Ville ! c'est le siège du Gouverne- 
ment. » 

Cette mesure était d'autant plus nécessaire qu'on 
entendait au loin battre le rappel, et la multitude 
qui craignait d'être envahie dans un lieu si exposé 
voulait établir son Gouvernement à la vieille place 
de Grève : on vit s'élancer au dehors de la salle des 
séances la partie la plus active de TinsurrectioD 
poussant des cris, des clameurs : « L'Assem- 
blée est dissoute, » sur sa route elle distribuait la 
liste du nouveau Gouvernement Provisoire, qui 
chez quelques-uns soulevait l'enthousiasme, et 
chez d'autres des répugnances et des craintes. 
Les clubs couraient bannières déployées à tra- 
vers les rues de l'Université et de Lille, les 
quais, en proclamant toujours la dissolution de 
TAssemblée» et le Gouvernement de la Montagne» 
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On était alors vers trois heures et demie, et la 
partie paraissait complètement gagnée par les 
clubs. Dans les cours du palais de l'Assemblée, près 
de la rue de Bourgogne , M. Louis Blanc, l'œil 
animé, la parole vive et leste, déclarait hautement à 
ses amis de la place publique : t Que la démarché 
qu'ils faisaient aujourd'hui n'était pas de celles qui 
ébranlent, mais de celles qui renversent • , tandis 
que le général Courtais ne cessait de répéter qu'il 
était le général du peuple et son ami. 

A quatre heures, la multitude insurgée était 
maîtresse du palais : nulle précaution n'avait été 
prise par la Commission executive, ni même par 
le président de l'Assemblée, à qui l'on avait arra-^ 
ché la défense de battre le rappel; revenue au 
Luxembourg , la Commission executive s'occupait 
de questions accessoires au lieu d'agir avec éner- 
gie. Ce fut donc un miracle de spontanéité que 
cette levée merveilleuse de la garde nationale cou- 
rant aux armes pour délivrer l'Assemblée. En vain 
jusque-là les Représentants avaient provoqué l'as^ 
sistance de la garde mobile ; cette garde qui aux 
premières paroles de la multitude, avait mis la 
baïonnette dans le fourreau, commençait même 
à fraterniser avec les masses, lorsqu'on entendit le 
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pas de charge battu par la 2"* légion qui s'avan- 
çait en colonnes pressées pour s'emparer de la salle 
des séances ; ce mouvement donna l'impulsion à 
la garde mobile qui dès-lors seconda avec énergie 
la répression ; la Chambre fut délivrée et les in- 
surgés se répandirent au dehors en poussant des 
cris aigus : « A l'Hôtel-de -Ville. » 

Dans cet élan de réaction, il y eut des scènes de 
violence, le général Courtais, dont l'incertitude et 
l'ardent désir de popularité^ avaient compromis la 
sûreté de l'Assemblée, fut dépouillé de ses insi- 
gnes d'officier-général, de sa croix et de son épée, 
outrage violent et gratuit fait à un vieil officier de 
l'armée, gentilhomme comme M. de Lafayette, et 
séduit comme lui par les enivrements de la popu- 
larité. Plus l'on s'est montré timide dans les mo- 
ments incertains, et plus on cherche à le racheter 
par la violence des actions et des paroles. Ce ne 
furent pas les plus zélés pour le triomphe de l'As- 
semblée qui osèrent s'écrier à la face du vieil offi- 
cier : « Vous êtes un traître, général I » et qui 
eurent le triste orgueil de se vanter d'avoir foulé 
aux pieds ses épaulettes. 

Quand la victoire fut presque assurée, alors on 
vil poindre quelque siguc de vie de la Commission 
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executive du gouvernemenl qui siégeait au Luxem- 
bourg. M. de Lamartine parut dans l'Assemblée; 
il fut accueilli avec ivresse, comme l'homme même 
de la situation ; s'élançant à la tribune, le théâtre 
de sa puissance, il s'écria : « Le premier devoir de 
l'Assemblée Nationale qui va pouvoir délibérer en 
pleine sécurité, à l'abri de vos baïonnettes, sera de 
voter des remerciements a la garde nationale qui a 
bien mérité de la patrie, et à la garde nationale 
mobile, je les confonds toutes deux dans une même 
idée pour la défense de la liberté. L'immense ma- 
jorité des habitants de Paris a été indignée des 
scandales qui se sont passés dans cette enceinte... 
Honte a ces misérables insensés qui ont voulu 
plonger le pays dans le deuil, et l'entraîner 
dans d'épouvantables malheurs. Soyons unis, ci- 
toyens, ne formons qu'un faisceau pendant que ce 
prétendu Gouvernement va chercher un siège qui 
manquera sous ses pieds ; la Commission executive 
est le seul Gouvernement légitime, vous lui obéi- 
rez ainsi qu'au brave chef de la garde nationale... » 
Ici M. de Lamartine fut interrompu : « Nous n'en 
voulons plus, c'est un traître. » Dans son désir de 
tout concilier, de tout réunir, M. de Lamartine 
avait oublié que le général Courtais était en pleine 
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disgrâce auprès de la bourgeoisie, c Dans un tel 
moment, continua l'orateur , la place du Gouver^ 
nement n'est pas dans le conseil, mais elle est à 
votre tête, dans la rue, sur le champ de bataille. » 
Et par cette dernière phrase retentissante qui an- 
nonçait l'intention de la Commission du gouver- 
nement, M. de Lamartine reconquérait la popula- 
rité de sa parole. 

Le pouvoir contre lequel M. de Lamartine sou- 
levait les gardes nationales, venait de développer 
son mouvement insurrectionnel. On a vu qu'une 
grande partie des insurgés, vers quatre heures, 
lorsque le succès était presque assuré par leiqrs 
amis dans l'Assemblée, s'était dirigée vers l'Hôtel- 
de-Ville, selon les antiques coutumes des insur- 
rections. On ne comprend pas l'indignation de 
M. de Lamartine, car les choses procédaient dans 
les mêmes conditions qu'au 21 Février : une Cham- 
bre envahie et un pouvoir nouveau qui se consti- 
tuait à l'Hôtel-de- Ville. Toutes ces scènes n'étaient- 
elles pas présentes à sa mémoire? Ne s'était-il pas 
lui-même posé en dictateur Vingt fois menacé en 
Grève. Rien donc de plus logique que ce que fai- 
saient les insurgés du mois de mai. 11 fallait les voir 
à travers les rues et les quais qui mènent à la 
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vieille mairie du peuple, annonçant partout la dis- 
solution violente de l'Assemblée Nationale, et la 
formation d'un Gouvernement Provisoire, comme 
le 24 Février à quatre heures, lorsque M. de La- 
martine avait été lui-même processionnellement 
conduit a l'Hôtel-de-Ville. La foule convaincue 
d'un succès, faisait entendre ces cris : « Vive Bar- 
bes, vive Blanqui, vive Louis Blanc. • En plusieurs 
colonnes enfin elle déboucha sur la place de Grève, 
militairement gardée par quelques bataillons de la 
garde nationale et par les compagnons bizarres de 
M. Bey qui, dans les improvisations souveraines 
de ce temps, s'était nommé colonel d'un singulier 
corps de volontaires, à l'Hôtel-de- Ville. 

Rien dans l'histoire n'avait été comparable à ces 
façons d'autorités et de pouvoirs qui s'étaient créés 
tout seuls en Grève. 11 y en avait de toute espèce 
si bien établis, si copieusement repus, que nul ne 
voulait délaisser cette vaste hôtellerie. 11 arrivait 
donc, chose singulière, que toutes les fois que l'é- 
meute grondait autour de l'Hôtel-de- Ville , elle se 
trouvait pour ainsi dire en compagnie ; derrière les 
grilles fermées se rencontraient les camarades de 
ceux qui voulaient les faire ouvrir. Après quelques 
insignifiants pourparlers, la lecture d'une procla- 
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ination, la résistance devint absolument passive, 
et les insurgés purent pénétrer librement jusque 
dans les salles. M. Marrast se trouvait dans la même 
situation que M. Rambuteau le 24 Février. 

On vit donc les clubs se déployer avec leurs 
bannières sur le grand escalier, aux cris de ; Vive 
BarbèSy vive Blanqtii et la République sociale. Ces 
colonnes prirent possession des vastes salles : mille 
têtes parurent aux croisées, déployant et secouant 
des drapeaux avec les sinistres légendes des Jaco- 
bins, des Cordeliers. M. Barbes paraissait Tâme de 
cette manifestation. Monté sur une table, comme 
M. de Lamartine au 24 Février, il haranguait la 
multitude pour lui annoncer la formation d'un 
Gouvernement Provisoire ; à mesure que les noms 
des membres étaient lus, il se manifestait des mou- 
vements d'approbation ou de menaces : ainsi fu- 
rent acceptés avec acclamation les noms de MM. So- 
brier , Caussidière , Blanqui , Cabet , Raspail , 
Proudhon, tandis qu'on rejeta M. Flocon comme 
un traître, et que M. Ledru-Rollin ne fut accepté 
qu'avec certaines épithètes injurieuses. C'était un 
tumulte à ne plus s'entendre. A l'Hôtel-de- Ville il 
n'y avait encore que MM. Barbes et Albert; soit 
par jalousie, soit par prudence, M. Blanqui ne s'y 
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était pas rendu. MM. I/)uis Blanc et Raspail avaient 
pris les rues qui conduisent à la Grève ; il n*a pas 
été prouvé qu'ils fussent venus à THôtel-de-Ville ; 
ils rôdaient autour des quais lorsque le bruit du 
tambour se fit entendre : la garde nationale se 
portait vers la Grève. 

On a vu que les 2* et 10' légions alors aidées de 
la garde mobile avaient repris la pleine possession 
du palais de la Chambre , et presque aussitôt les 
Représentants s'étaient réunis de nouveau pour 
délibérer sur la gravité des circonstances ; après une 
grande terreur ils reprenaient courage; il n'y a rien 
d'impatients et d'audacieux comme les hommes ti- 
mides après un danger passé. Tout le monde ac- 
courait de bonne volonté , et M. de I^amartine 
iRortit pour aller à l'Hôtel-de- Ville ; lui n'était point 
compromis; seulement il allait réprimer aujour- 
d'hui cette émeute qu'au 24 Février il avait ca- 
ressée de ses paroles les plus abaissées. 11 se fit 
accompagner de M. Ledru-RoUin, dont la position 
était plus équivoque car il faisait partie du Gou- 
vernement Provisoire accepté par les insurgés. De 
sa part en ce moment il ne devait y avoir ni hési- 
tation , ni incertitude ; la victoire avait passé du 

côté de l'Assemblée ; la garde nationale mattresse 
m. 12 
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de la situation en avait fini avec le pouvoir extrême 
de M* Barbes. 

D'un côté il y avait eu audace et violence , de 
Tautre hésitation et pusillanimité : MM» Barbés 
et Albert s'étaient laissé saisir presque sans ré^ 
sistance, et ils furent traités avec une dureté de 
formes qui se ressentait des griefs antipathiques 
entre les diverses nuances des révolutionnairea» 
M. Clément Thomas, de Técole dn National^ dirigea 
l'expédition contre rHôtel-de-Yille avec énergie^ 
moins contre son nouveau Gouvernement qu'en 
vertud'anciennes rancunes qui remontaient au-delà 
du 2/i. Février : il y eut une réaction. Gomme à toutes 
les époques de passions vives, ces sortes de ven- 
geances arrivent par le sentiment qu'éprouvent les 
partis quand il y a un Gouvernement faible, inca- 
pable de les venger. On se porta sur la maison de 
M. Sobrier, l'arsenal des Montagnards de la rue de 
Rivoli, et tout fut ravagé, presse, journaux, papiersi, 
les éléments, en un mot« qui servaient à composa 
le journal : la Commune de Paris. 

Dans l'Assemblée Nationale, les motions succé^ 
daient aux ordres du jour confus; le danger pres^ 
que passé , la Commission executive qui avait 
agi avec tant de mollesse se rendit spontané- 



GOUVBRNEUENTS DE L'EUBOPE. 179 

ment dann le sein de l'Assemblée ; chacun de ses 
membres s'exprimait avec une grande vivacité : 
« Pourquoi n'établirait-on pas le siège des séances 
au Luxembourg ; la position était plus sûre.» 11 suf- 
fit, dit M. Berryer, que cette Chambre ait été 
violée pour ne plus la quitter. • Alors , le procu- 
reur-général Portalis, esprit républicain pourtant 
très-avancé s'écria : « Je demande l'autorisation 
d'exercer des poursuites contre deux membres de 
l'Assemblée, les citoyens Barbes et Courtais.-^^Cetle 
autorisation n'est pas nécessaire^ répliqua M. Bac, 
car il y a flagrant délits — Qu'elle s'étende à tous 
ceux qui sont compromis, dit un autre membre* ««- 
Agissons avec fermeté, mais sans colère , répliqua 
M. Portalis. tDeux décrets furent immédiatement 
votés : la permanence de l'Assemblée et la mise 
en accusation des membres signalés par le procu- 
reur-général. 

A ce moment, M. Garnier-Pagès voulut regagner 
la confiance de l'Assemblée en racontant ce que la 
Commission executive avait fait pour empêcher 
le triomphe du parti anarchiste , déclamation ar- 
dente sur les services rendus par le Gouvernement, 
sans instincts, sans opinion et sans force qui avait 
laissé envahir l'Assemblée et jeté le pays dans le 
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désordre. Selon M. Gamier-Pagès, la Gommia- 
sion prévoyante sur toute chose , n'avait pas 
été sur tous les points obéie par la préfec- 
ture de police ; première accusation jetée con- 
tre M. Gaussidière. Ge fut donc une soirée d'accu- 
sations , de mesures extrêmes ; la nuit était déjà 
très-avancée ; la garde nationale campait sur les 
dalles de la place Louis XY , par un temps magni- 
fique , une lune de mai , argentée et brillante. Au- 
dedans du palais, les lustres tout allumés, un mé- 
lange d'obscurité et de lumières , des masses de 
ténèbres et de clarté ; les préparatifs d'un débat 
qui devait se résumer par des mises en accusation. 
M. Louis Blanc naguère porté en triomphe, et 
maintenant accueilli par des huées , pâle , les ha- 
bits déchirés et en désordre , protégé par M. La- 
rochejacquelin. A la tribune celui qu'on écoutait 
naguère avec une silencieuse attention, mainte- 
nant hué et flétri de toute sorte d'épithètes et d'in- 
jures grossières ; sa parole triste et lamentable , 
tombait au milieu des vociférations : plus on avait 
été admirateur et complice, plus on s'empressait de 
témoigner sa colère et ses dédains, épisodes d'aban- 
don et de lâcheté dans les Assemblées. 11 fut curieux 
de voir M. Ledru-Rollin abandonner son ami Al- 
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bert quand un acte d'accusation fut porté contre 
lui par le procureur de la République M. Landrin. 
Ceux qui avaient toujours aimé Tordre éternel dans 
les sociétés devaient éprouver une satisfaction se- 
crète en voyant ces hommes de révolution de toute 
nuance se rendre justice eux-mêmes; semblables 
ainsi à ces malfaiteurs ou à ces condottieri du 
moyen-âge qui se disputaient le butin et se da- 
guaient entre eux après la victoire. 

C'est de ce moment au reste que l'Assem- 
blée Nationale exista comme force de gouverne- 
ment et de pouvoir; elle fit acte de grande sou- 
veraineté. Lorsque l'histoire, à travers les temps 
et les passions, sera hautement appelée à juger les 
hommes et les événements, elle dira que cette lutte 
entre les clubs et l'Assemblée Nationale était pré- 
parée de longue date , et qu'elle devait nécessai- 
rement éclater. Si l'on se reporte aux premiers 
temps de la révolution de Février, on peut trouver 
dans les bulletins du ministre de l'intérieur et 
dans les circulaires de M. Ledru-Rollin le principe 
même de cette brutale lutte. Les paroles ne sont 
jamais semées sans résultat, et lorsqu'on avait dé- 
claré que si l'Assemblée ne remplissait pas les 
vœux de la souveraineté du peuple, celle-ci pou- 
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vait se débarrasser de rAssemblée, n'était-ce pai| 
annoncer d'avance les événements du 15 mai? Les 
clubs ne reculèrent pas devant l'application de cette 
doctrine : ils voulurent séparer le peuple de la 
garde bourgeoise, et la souveraineté de la multitude 
de celle de l'Assemblée, doctrine fatale qui de^ 
vait amener un conflit armé; la complicité d'une 
grande fraction du peuple résulta de cette fausse 
éducation qu'on lui avait faite. C'est un crime mp-^ 
rai que de donner aux hommes une idée fausse, 
exagérée de leurs droits ; on avait trop dit à 1^ 
multitude qu'elle était souveraine pour qu'elle ne 
s'en souvint pas. La chose publique ne vit que par 
le respect de la loi et des pouvoirs établis ; quand 
c» respect n'existe plus, il n'y a pas République, 
mais anarchie. 11 fallait à l'Assemblée Nationale 
uqe grande concentration d'autorité pour rendra 
au pays la confiance dans ses destinées. 



CHAPITRE SIXIEME. 

SITUATION D£S ESPRITS £T DSS AFF^IUS APfl«S {.^ 
JOUAN]É£ DU 15 MAI» 



Dans rbistoire des grandes commotions politi- 
ques, une victoire assure moins le succès 4éfîpjltif 
que le parti qu'on sait en tirer ; mettez m trioqph 
pbe dans des mains inhabiles ou douteuses, il s^ 
transformera en défaite, et le labeur devra recpmr 
mencer cbaque jour. Certes, nul ne pouvait douter 
que TÂssemblée Nationale n'eût été sauvée par la 
vigoureuse attitude de la garde nationale et de la 
bourgeoisie de Paris; la journée du 15 mai avait 
été magnifique d'émotion et d'esprit public; ceux 
qui doutaient encore de la fermeté et de l'honnê- 
teté de la vraie population française, avaient eu 
l'occasion de se convaincre que les mauvaises pas- 
sions étaient dans la lie du peuple et non pas dans 
la pjirti^ saû)^ et forte de la socfét^^ C'est ce pi 
faisait |a joie orgiieilleu^e et vritie de Paris le soir 
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du 15 mai. Un seul doute inquiet subsistait encore : 
en quelles mains serait enfin déposée la victoire 
de la bourgeoisie? 

Quelle avait été l'attitude de la Commission du 
gouvernement avant la journée du 15 mai? 11 était 
évident pour tous qu'elle avait été très-impré- 
voyante, si elle n'était complice morale; c'est 
cependant aux mains de cette Commission que le 
pouvoir de l'Assemblée et la sécurité de tous al- 
laient être déposés. Pour être juste, il fallait dire 
qu'à la fin de la journée, M. de Lamartine et même 
M. Ledru-RoUin avaient montré une certaine fer- 
meté à THôtel-de-Ville; à leur retour à l'Assem- 
blée ils furent salués de quelques applaudisse- 
ments. Tel était un peu leur caractère ; ils ne fai- 
saient rien pour préserver la société , mais quand 
cette société s'était sauvée elle-même ^ ils venaient 
à son aide se grouper autour de la victoire; il est 
si naturel d'aller au succès ! Le soir il y eut par- 
tout une vigilance extrême, et la joie se manifes^ 
tait sur tous les visages ; en temps de révolution 
tout point d'arrêt est salué comme une espérance. 
On vit arriver par tous les chemins de fer des gar- 
des nationales de la province; les unes venaient 
pour assister à la fête depuis longtemps annoncée 
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par le stupide programme de la Commission exe- 
cutive, les autres pour porter appui à l'Assemblée : 
on ne voyait partout que bannières et drapeaux. 
Paris ressemblait à une vaste place d'armes et ses 
mille gonfalons le faisaient paraître comme une lice 
en champ-clos du moyen-âge. 

Les membres de la Commission executive avaient 
passé la nuit au Luxembourg, dans de vives dis- 
cussions : nul d'entre eux ne pouvait se dissi- 
muler qu'il y avait eu incertitude et faiblesse 
dans leur conduite, et que l'Assemblée avait été en- 
vahie par leur faute. Un secret instinct leur faisait 
comprendre qu'en politique, il ne faut pas livrer 
ses collègues et ses amis ; or le Gouvernement Pro- 
visoire n'était-il pas déjà entamé par la mise en 
accusation de M. Albert ? Le général Courtais n'a- 
vait-il pas toute la sympathie de M. de Lamartine? 
Si maintenant on touchait à MM. Louis Blanc, à 
Gaussidière, n'en arriverait-on pas à M. Flocon et 
à M. Ledru-RoUin ? La main sur la conscience, 
qu'avait fait jusqu'ici M. de Lamartine, si ce n'est 
d'incessantes transactions avec les chefs des clubs 
Blanqui, Barbes, Lacambre, Flotte; était-ce par 
affection personnelle, par tendresse pour ces doc- 
trines? Nullement, mais M. de Lamartine se pla- 
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çaît à une telle supériorité, quMl se croyait maître 
de tous les partis , de manière à transiger avec 
tous et à les diriger tous. 

Ce secret instinct de la Commission executive la 
poussait vers l'indulgence, et cependant elle ne 
pouvait se dissimuler que l'esprit de réaction était 
dans la bourgeoisie comme dans l'Assemblée, et 
que pour conserver les positions acquises, il fallait 
marcher avec l'opinion impatiente de se délivrer 
des brutes vainqueurs du 2/i Février. Les membres 
de la Commission executive avaient des positions 
très-douces, un traitement qui s'élevait je crois à 
dix mille francs par mois , d'admirables loge* 
ments au Luxembourg, où quelques-uns d'entre 
eux s'étaient installés. La civilisation avait fait de 
tels progrès que le luxe de l'ancienne Chambre des 
Pairs avait paru insuffisant, et le garde-meuble de 
la couronne, le palais même de Versailles, durent 
fournir leurs riches tentures et leurs fauteuils et les 
canapés de Boule ; ce ne fut pas trop pour la femme 
d'un des membres de la Commission executive» 
qu'un divin bonheur du jour àe Marie-Antoinette, en 
bois de rose avec des miniatures et des incrusta^ 
tiens d'or, d'amétfayse et de topaze ; quand une 
soqiété en est arrivée à un certain degré d'énervé^ 
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ment sensualiste, quelle que Mit la fection qui t^'em-t 
pare de son gouvernement, elle subit l'ipfluence 
des mœurs; au xrr siècle, lors de la révolta de» 
truands et vilains des champs , leurs femmes ii V 
vaient-elle pas pris les plus beaux atours des 
châtelaines pour s'en parer? La Commission du 
gouvernement voulait se conserver dans sa po&i-* 
lion jusqu'à l'achèvement de la Constitution, ce 
qui donnait six mois de pouvoir et d'influence po-> 
litique ; alors on élirait un président, évidemn^ent 
M. de Lamartine qui s'était engagé à choisir I9 
vice-président et les ministres parmi ses collègues 
de la Commission, 

Tel était le calcul simple de cette Commission 
du Luxembourg, et voilà pourquoi elle délibérait 
incessamment sur des concessions qu'elle avait à 
faire et sur celles qu'elle pouvait ou devait refuser. 
Ainsi très-incontestablement elle devait autoriser 
l'entrée des troupes à Paris, vœu général de la po- 
pulation , et il faut rendre cette justice à M» Le- 
dru-Rollin , qu'en plusieurs circonstances il avait 
hautement manifesté cette nécessité en se mettant 
même en opposition ouverte avec ses amis des 
clubs. Le second point c'était la fermeture de ces 
clubs même, et ici la Commission exécutivp a'4- 
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tait point à la hauteur de Topinion; les clubs pa- 
raissaient indispensables à MM. de Lamartine et 
Ledru-RoUin surtout, pour maintenir ce qu'ils ap- 
pelaient l'esprit public : la France n'était pas assez 
démocratique, les clubs devaient faire son éduca- 
tion ; c'était un bon instrument contre la bourgeoi- 
sie qu'on voulait se réserver. On fermerait quel- 
ques clubs comme nécessité d'exception; on main- 
tiendrait les autres et le principe surtout de toute 
réunion politique : sur le troisième point les ate- 
liers nationaux, on ne pouvait pas , on ne devait 
pas se priver de cette grande armée de travailleurs 
dont on disposait pour le vote électoral, et au be- 
soin pour Tune de ces démonstrations qui avaient 
si admirablement servi le Gouvernement Provi- 
soire; on réglementerait les ateliers comme les 
clubs. 

Restait la question des personnes, et les considé- 
rations que j'ai déjà indiquées se faisaient vivement 
sentir au sein de la Commission executive : il y 
avait bien des solidarités et des complicités! n'é- 
tait-ce pas beaucoup que d'avoir livré à la justice 
Albert, le général Courtais; irait-on jusqu'à 
MM. Caussidière et Louis Blanc. Quelle que fût 
l'absurance i>ersonnelle de M. Lamartine en toute 
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chose, il craignait les révélations de ses amis : 
avec qui n'avait-il pas eu des rapports? était-il un 
seul membre des clubs qu'il n'eût accueilli en 
mai, en avril avec plus d'empressement qu'un 
homme considérable du Gouvernement tombé? 
11 n'y avait d'entraînement etde caresse que pour 
MM. Blanqui, Barbes et leurs amis qu'il avait jetés 
dans les consulats et les légations. Livrerait-on 
même M. Caussidière? La Commission ne le vou- 
lait pas : on Tavait mandé au Luxembourg ; il 
s'était excusé. N'avait-on pas un terme moyen à 
prendre; au lieu de l'attaquer lui personnellement, 
ne pouvait-on pas accuser ses seuls agents inca- 
pables ou complices. M. de Lamartine craignait 
les révélations de M. Caussidière, celles de M. So- 
brier surtout pour le quel il avait toujours eu un 
faible, une prédilection; cette maison de la rue de 
Rivoli que la garde nationale venait de dévaster, 
n'était-ce pas M. de Lamartine qui en avait fait un 
arsenal en lui accordant des fusils ? 

Cependant, impatiente de poursuivre le résultat 
delà veille, l'Assemblée Nationale s'était réunie 
le 16 mai à 10 heures ; tous les appareils de la 
guerre l'entouraient; les Champs-Elysées étaient 
couverts de troupes. Depuis le 2ft Février pour la 
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première fois on voyait un beau régiment de 
cuirassiers rayonnant au soleil sur les dalles 
de la place Louis XV. L'artillerie, l'infanterie se 
déployaient en grandes ailes depuis le garde-meu- 
ble jusqu'à la rue de Bourgogne. Dans la salle 
des séances les Députés étaient pressés, remuants 
comme à un jour de réveil et de réaction. Tous 
portaient à la boutonnière une belle rosette trico- 
lore, invention de la questure et M. Degousée s'é- 
tait enveloppé d'une magnifique écharpe ; quand 
on est vainqueur il est si naturel qu'on aime à se 
parer de ses insignes. Parmi eux il était un 
homme dont le visage profondément abattu fai- 
sait contraste avec tous, c'était celui de M. le pré- 
sident Bûchez; sa conduite la veille avait été pusil- 
lanime, équivoque; on avait même tenu dans la 
main un ordre signé de lui ( arraché à sa fai- 
blesse) , pour qu'on cessât de battre le rappel ; il 
eût suflSt pour compromettre la situation. Pour 
dérober ce souvenir, M. Bûchez en vertu de son 
autorité présidentielle avait supprimé du Mont- 
leur toute cette partie de la séance. Les mur- 
mures éclataient partout; M. Bûchez insista pour 
s'expliquer: • Citoyens, on est venu me dire que si 
le rappel continuait on provoquait la Colère de la 
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population qui avait envahi la salle; vous avez 
été magnifiques de calme; mais votre président 
avait un devoir particulier à remplir, c'était celui 
de veiller à votre sûreté... Je finis : on m'a de- 
mandé comment j'ai quitté le fauteuil, vous le 
savez, citoyens, j'en ai été chassé. » Ces paroles fu* 
rent accueillies avec peu de faveur. « Rétablissez, 
s'écria M. Grandin, cette partie de la séance que 
vous avez fait efl'acer hier; elle est mémorable 
pour la Chambre I » L'Assemblée en votant avec 
M. Grandin donnait ainsi une grave leçon à 
M. Bûchez. 

Ce fut M. Garnier-Pagès que la Commission exe- 
cutive chargea de ses communications avec l'As- 
semblée i moins on attachait d'importance à sa per- 
sonnalité politique , plus il était facile de le àéssL* 
vouer au besoin ; il passait d'ailleurs pour un 
caractère modéré et conciliateur. M. Pages dé- 
clama contre les bandes de factieux comme il avait 
déclamé contre la monarchie (il est des esprits 
qui ne peuvent sortir de certaines colères). M. Gar- 
nier-Pagès annonçait les mesures que la Commis- 
sion avait prises le matin : l'arrestation de M. So- 
brier, de quelques Montagnards, la fermeture 
des clubs de MM. Blanqui et Barbes en se hâtant 
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de déclarer que ceci ne pouvait altérer en rien le 
droit de réunion et de discussion , on se contente- 
rait de réprimer les clubs armés et séditieux : « Les 
prisonniers ont été immédiatement dirigés sur 
Vincennes, ce sont les citoyens Blanqui, Barbes 
et Albert , ainsi que d'autres ; Hubert est détenu 
au Luxembourg, avec MM. Kaspail oncle et ne- 
veu; le commandant d'état-major Saisset a été 
mis aux arrêts; la brave armée avec laquelle 
nous avons tous fraternisé a été appelée à Pa.- 
ris. On a parlé de certains hommes , de certains 
corps connus sous le nom dé Montagnards, nous 
en avons prononcé la dissolution, les Montagnards 
ont été dispersés et désarmés. » M. Garnier-Pagès 
voulait ainsi parler de l'expédition dirigée contre 
la maison de M. Sobrier à la rue de Rivoli par 
la partie exaltée de la garde nationale. Enfin il 
exprimait l'opinion mitoyenne de la Commission 
executive sur la police de M. Caussidière qu*elle 
voulait maintenir et protéger par les raisons de so- 
lidarité que j'ai dites : « La Commission a trouvé 
dans le préfet de police une obéissance complète, 
mais son entourage demande à être changé, et elle 
en a donné la mission à M. Clément Thomas et au 
général Bedeau, qui marchent ensemble sur la 
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préfecture de police. » En résumé M. Garnier-Pa- 
gès appelait la plus haute confiance sur les actes 
de la Commission qui mourrait à son poste pour 
sauver la patrie. 

cr Vous demandez un vote de confiance, s'écria 
un Député, M. Bonjean , mais qu'avez-vous su pré- 
venir ou empêcher? Il y a surtout aujourd'hui deux 
points sur lesquels je demande une explication : 
Qu'a fait la préfecture de police , et quel est ce 
corps qu'on appelle garde républicaine ? N'est-il 
pas constant que les individus arrêtés par la garde 
nationale sont mis en liberté à la préfecture de po- 
lice ; n'y crie-t-on pas encore vive Barbes? De qui 
la garde républicaine tient-elle son pouvoir? Un of- 
ficier que j'ai consulté, m'a répondu : Nous ne con- 
naissons que Caussidière, c'est notre soleil. — Était- 
il possible de faire autre chose que de créer des 
corps irréguliers dans cette époque si exception- 
nelle qui survint le 24 Février, répondit M. de La- 
martine; vous allez bientôt entendre le citoyen 
Caussidière lui-même; ayez confiance dans la 
Commission executive. — Pour que la confiance 
soit entière il faut des explications plus positi- 
ves, répliqua M. Baroche, je demande un préfet 

de police qui mérite l'assentiment de la Gham- 
111. 13 
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bre^ ft la dissolution da la garde républicaine. ■ 
Par la tendance naturelle de cette discussion , 
on voyait naître et se développer les graves symp* 
tomes de divisions dans le parti révolutionnaire ; 
le^ amis du National saisissaient cette circonstance 
pour en finir avec M. Caussidière qu'ils n'avaient 
souffert qu'à regret A l'origine du 24 Février, n'a- 
vaient-ils pas voulu déjà lui substituer M. Recurt? 
Cette fois la circonstance leur paraissait favorable, 
et ils la saisissaient, méconnaissant ainsi ce grand 
principe des partis, l'union ; une fois qu'on se laisse 
entraîner par une réaction on est perdu. —Vous nt 
connaissez pas les faits, s'écria M. de Mornay : estr 
il vrai que le citoyen Hubert, arrêté par la garde 
nationale, ait été mis en liberté par un maire d'ar^ 
rondissement... — Si le fait est exact, répondit 
M. Flocon, il y a un coupable de plus. » Surprenante 
parole d'ordre dans la bouche d'un vieux conspi-p 
rateur ! Dieu semblait aveugler les partis les plus 
avancés dans les opinions ardentes. M. Flocon avait 
à peine cessé de parler, que son vieil ami Caussi- 
dière parut à la tribune ; il y avait dans sa large 
physionomie quelque chose à la fois d'abattu et d'a- 
gité ; ses gestes, sa voix, se ressentaient d'une forte 
contraction. Il raconta ce qu'il avait fait depuis 1« 



GOUVERKEMBNTS DE L*EUROPE« 195 

2& Février pour ramener Tordre et la sécurité dans 
la capitale ; tout ce qu'il avait de force et de veille 
il l'avait consacré au service public : « Le mouve-^ 
ment du 16 mai n'aurait pas eu lieu si Ton ne m'a- 
vait pas retiré, après me l'avoir accordé, un mandat 
d'amener contre Blanqui (c'était son ennejni); j'ai 
conspiré toute ma vie, je ne pouvais commencer à 
agir par un acte arbitraire ; j'étais entre l'enclume 
et le marteau ; je voulus empêcher Blanqui de faire 
une démarche qui perdait le parti démocratique 
auquel je m'honore d'appartenir; je voulais un 
terme moyen pour éviter un conflit. Cinquante 
délégués devaient être admis pour exprimer le vœu 
du peuple. Je répète que j'ai fait ce que j'ai pu. Je 
suis socialiste, homme pratique , démocrate de 
cœur : voilà ma profession de foi ; si vous croyez 
que je ne puisse plus rester préfet, je donnerai ma 
démission. » 

C'est précisément où voulaient l'eqtrQfner les 
républicains sensualistes et modérés avides alors de 
la préfecture de police : « Depuis le 16 avril, dit 
M. Landrin (alors procureur de la République) , 
j'ai cru voir tout ce qui constituait un attentat, 
c'est en vain que je les ai dénoncés. — Je n'ai pas 
contiaQce dans le voisinage de l'hôtel de la préfec- 
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ture de police, ajouta le procureur-général Porta- 
lis ; je ne veux citer qu'un fait : un homme qui 
s'appelle Flotte, accusé de crime, a été conduit à la 
préfecture de police, puis relâché ; par qui? Des 
communistes ont été mis en liberté, et chose plus 
étrange , des gardes nationaux ont été retenus cap- 
tifs, par quel pouvoir? on l'ignore. »I1 y avait chez 
M. Portalis des scrupules de légalité, singulière al- 
liance avec l'esprit révolutionnaire. Au fond, ce que 
voulaient les républicains du National, c'était la 
démission de M. Caussidière. Celui-ci, avec une 
naïveté louable, s'écria : « J'ai tâché de faire de l'or- 
dre avec le désordre : ainsi , j'ai souvent manqué 
d'être égorgé pour maintenir le repos de la cité. — 
Et Flotte, parlez de Flotte.— Eh bien Flotte est un 
homme égaré ; je lui ai fait dire de se tenir tran- 
quille; car je faisais une police de conciliation, 
c'est la seule bonne. En écoutant tout ce qui se dit, 
la moitié de Paris emprisonnerait l'autre. — Et 
Sobrier, et Sobrier ! — Vous voulez que je parle de 
lui, eh bien Sobrier était vu avec plaisir par les mem- 
bres du Gouvernement Provisoire; M. de Lamartine 
a même écrit au ministre de la guerre pour qu'on 
accorde des armes et des munitions à Sobrier. » 
Ici donc était la gravité de la situation même. 
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Tout s*enchaînait fortement ; il y avait pour les évé- 
nements accomplis depuis Février une complicité 
morale , une solidarité politique des plus graves. 
On ne pouvait pas toucher à M. Caussidière sans 
ébranler tout le personnel du Gouvernement Pro- 
visoire. Il y avait une sorte d'anarchie dans Tèsprit 
de conduite et la volonté de tous. Voici mainte- 
nant M. Recurt à la tribune ; ministre de Tinté- 
rieur, il avait disputé le 27 Février la préfecture de 
police à M. Caussidière : « Paris est tranquille, s'é- 
cria-t-il, les faubourgs sont calmes et en ce moment 
huit mille hommes entourent la préfecture. — Je 
le sais, répond Caussidière, on a braqué des ca- 
nons contre nous, ce n'était pas nécessaire. Veut- 
on ma démission ; si je n'ai plus la confiance de 
l'Assemblée, je suis prêt à la donner. » Alors arrive 
en toute hâte M. Ducoux ; républicain du parti 
ambitieux, à lui et à M. Thouret avait été promise 
la succession de M. Caussidière : « Je viens de la 
préfecture , s'écrie- t-il avec les yeux enflammés , 
tout y est dans l'ordre ; les Montagnards l'ont en 
partie évacuée, tous nous ont répondu qu'ils n'o- 
béissaient qu'à M. Caussidière : j'ai voulu voir si 
nous avions des janissaires ou une garde vérita- 
tablement républicaine. » C'était donc la démis- 
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sioti de M. Gaussidière que le parti du NatiMmi 
appelait ; elle était déjà résolue. On vit alors dang 
tout le parti démocratique une faiblesse eitréniA 
qui amena une succession de désaveux : « Plusieurs 
journaux , dit M. Considérant , ont mis mon nom 
sur les listes du prétendu Gouvernement Provi- 
soire , je n'ai qu'un mot à répondre, depuis vingt 
ans je n'ai fait que répondre aux idées de paix et 
d'harmonie, hier, pendant les saturnales qui se sont 
passées ici, un des factieux est monté vers mon banc 
et m'a dit : J'ai fait placer votre nom sur la 
liste du Gouvernement Provisoire. Je lui ai ré« 
pondu : Êtes-vous fou. » On fut également étonné 
des termes irrités du désaveu de M. Flocon : « Si 
des factieux se sont emparés du nom des membres 
du Gouvernement, les membres du Gouverne- 
ment n'ont dû répondre que par le plus profond 
mépris. » Expression bien hautaine pour un es- 
prit si longtemps factieux lui-même. Je le répète^ 
le parti démocratique commettait une immense 
faute en se partageant, en se morcelant ainsi. 
La véritable politique était évidemment celle 
de M. Gaussidière : grouper, concilier, apaiser : 
le parti démocratique était-il assez fort, assez nom- 
breux pour supporter cet ostracisme 7 C'est qu'tn 
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général dans les opinions il y a plus d'ambitiod 
brute que de politique prévoyante ; plus de haine 
que d'habileté ! 

Dans le premier moment de la victoire et lors- 
que M. Gourtais était spontanément dégradé par U 
garde nationale, l'Assemblée avait désigné M. Glé^ 
ment Thomas à sa place; journaliste républicain, 
avec une grande vivacité de parole , il sortait na^ 
guère du rang de sous-oiQcier dans la ligne, et 
sans doute c'était une merveilleuse fortune ; tant 
d'autres s'étaient accomplies! La majorité de Vh»* 
semblée, la garde nationale, pour sauver l'or<* 
dre public, firent toute espèce de concessîotti 
à l'esprit républicain; il était habile de mettre 
spontanément dans ses mains la répression deii 
excès. La garde nationale poussa la Commission 
executive à diverses mesures , et la plus impor^ 
tante fut la libre entrée des troupes dans Paris ; 
c'était une honte et une lâcheté de voir la situa*- 
tion qu'on avait faite à l'armée , cette noble élite 
du pays. Malgré les demandes réitérées de la garde 
nationale et le vœu de l'Assemblée, on n'avait fait 
entrer que quatre bataillonset huit escadrons à Pa- 
ris : et quelle raison doaaaitK>n pour ne pM oÂr 
mettre de braves et digues soldats? aucDae» $\ ee 



200 LA SOCIÉTÉ ET LES 

n'est que les clubs ne le voulaient pas. Après la 
victoire du 15 mai, la garde nationale déclara net- 
tement qu'elle souhaitait fraterniser avec l'armée ; 
elle imposa également la dissolution de tous les corps 
irréguliers de Montagnards et de Lyonnais, sortes 
de cosaques de la République , qui campaient à la 
préfecture de police , ou au journal de M. Sobrîer ; 
leur cravate et leur ceinture rouges étaient aussi 
célèbres que les casaques de fer de la milice de 
Cromwell. Enfin il fut ajouté qu'on prendrait une 
mesure pour régulariser et réduire l'esprit et le 
personnel des ateliers nationaux qui troublaient la 
sécurité générale. 

Il faut analyser les antécédents de la Commis- 
sion du gouvernement pour voir et juger si elle 
était apte et disposée à remplir le mandat que 
l'Assemblée et les circonstances lui imposaient 
On doit se rappeler que la Commission executive 
n'était que le Gouvernement Provisoire modifié ; 
la transformation ne se trouvait pas tellement 
complète que les mêmes hommes eussent changé 
d'esprit et de manière. Or, depuis le 24 Février 
jusqu'à la veille du 15 mai, avec qui M. de Lamar- 
tine se trouvait-il continuellement en rapports , si 
ce n'est avec M. Blaiiqui, c'était au moins avec 
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MM. Barbes, Sobrier? lui, plus que tous ses autres 
collègues, devait donc craindre que si ce qu*on ap- 
pelait la réaction se développait dans des condi- 
tions naturelles, il ne fût réellement compromis ; 
c'est pour cela que sous prétexte de modération, 
de tempérance, lui et M. Ledru-RoUin n'accep- 
taient qu'à demi les mesures proposées par l'As- 
semblée; il ne faisait que le strict nécessaire pour 
ne pas être accusé de complicité. D'ailleurs avec 
un instinct qui est fort naturel, M. de Lamartine 
jugeait bien que si la Commission executive cédait 
tout-à-fait sur les ateliers nationaux, le rappel 
de l'armée et l'organisation de la garde nationale, 
elle ne pourrait résister au mouvement de l'opi- 
nion, et qu'elle tomberait sous les coups d'une op- 
position trop vive. On le vit bientôt dans l'affaire 
de M. Louis Blanc; il résultait de l'instruction que 
celui-ci n'était pas étranger au tumulte du 15 
mai, aux actes de l'Hôtel-de-Ville, et le procu- 
reur-général Portails, joint à M. Landrin, avait 
jugé l'impérieuse nécessité des poursuites. L'opi- 
nion de M. Portails , certes assez avancée dans les 
voies du républicanisme , pour être impartiale 
sur la culpabilité de M. Louis Blanc , fut sou- 
mise à la Commission executive qui se divisa et 
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montra un trè3-*mauvais vouloir. On voyait bièll 
en tout cela quelle était la vraie cause : il n'y avait 
pas si loin de M. Louis Blanc à M. de Lamartine, 
que Tespace ne fût aisément franchi par une pro- 
cédure après tant de confidences et tant de con- 
cessions mutuelles. M. de Lamartine prit M. Louis 
Blanc sous sa protection. De là ces scènes étran^ 
ges, pitoyables, dans lesquelles on vit des dé- 
mentis donnés de part et d'autre ; des membres 
de la Commission ou des ministres votèrent pour, 
d'autres contre ; ce résultat inévitable fut la démis» 
sion de MM. Portails et Landrin. Dans la séance du 
lendemain M. Grémieux joua un rôle si incertain, 
si ridicule^ qu'il fut obligé de quitter le ministère. 
La poursuite n'eut pas lieu, mais la Conunission du 
gouvernement fut si discréditée qu'elle ne con^ 
serva aucune force, ni devant l'opinion, ni devant 
la Chambre elle-même. C'était pourtant en de 
telles mains que le pouvoir était déposé. 

Le Gouvernement avait devant lui la presse, les 
clubs et cette autre force désordonnée, les ateliers 
nationaux : quelle mesure allait-il prendre après le 
triomphe du 15 mai? En politique, la grande habi- 
leté du pouvoir doit être de réprimer les idées et de 
ne pas persécuter les hommes ; la persécutioa crée 
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des ennemis, la répression des idées crée une force s 
il fallait donc essentiellement que la Commission 
executive allât droit à la presse et aux clubs pour 
les éteindre ou au moins les diriger, les dominer ; 
elle crut, parce qu'on avait fait quelques arresta* 
tions, avoir donné sui&samment de gages à la par* 
tie forte et répressive de l'Assemblée ; le mal exista 
plus profond et plus irascible. Il n'y a rien d'ha- 
bile comme les journaux de parti; quand ils vien^ 
lient de subir une crise devant l'opinion exaltée 
contre eux, ils se font doux, timides, suppliants ; 
à mesure que le danger pour eux diminue, les 
vives paroles reviennent et Topposition arrive plus 
formidable. Ainsi avait été la presse révolutionnaire 
après le 15 mai ; celle même qui en exaltant les 
passions de la multitude contre l'Assemblée avait 
provoqué la fatale insurrection. 11 n'y eut pas de 
paroles plus douces et plus mielleuses; la C'^m- 
tnune de Paris, le Père Duchêne même n'osaient 
parler, ils avaient peur. L'opposition ne reprend 
courage qu'avec les pouvoirs faibles et attiédis. 

A mesure que la vive impression du 15 mai s'ef- 
faça , les journaux revinrent à leur hardiessCi et à 
leur influence corrosive. 11 n'y eut plus ni ré- 
pression, ni limite ; du 25 mai au 15 juin le jour- 
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nalisme fut ignoble sous les titres les plus hideux, 
et si nous n'avions pas été témoins oculaires de 
cette licence nous n'oserions y croire : celui-ci pour- 
suivait la bourgeoisie au son de la Carmagnole , 
celui-là s'intitulait le Sans-Culotte, le Robespierre , 
le Bonnet-Rouge, et comme ces feuilles se vendaient 
à bas prix dans les rues et les faubourgs, elles de- 
venaient les lectures habituelles du peuple. On ap- 
prenait ainsi à la multitude à détester les proprié- 
taires , les riches, qu'un journal indiquait en en- 
cre rouge pour le vol et le pillage ; il ne s'agissait 
plus de questions de formes politiques ou de gou- 
vernement, mais des choses vitales et profondes 
de la société. Le peuple s'accoutumant à croire que 
l'égalité signifiait la part au plus fort, devait cher- 
cher naturellement la solution du problème dans 
une crise sociale, une prise d'armes haute et for- 
midable. En présence de tels faits, comment croire 
un Gouvernement assez faible, assez inexpéri- 
menté pour dormir sur l'oreiller sans oser un 
moyen répressif que l'Assemblée aurait voté d'en- 
thousiasme; mais la Commission executive lais- 
sait dans son atroce nudité cette liberté illimitée 
de la presse. Le Père Duchêne en vint hautement 
à provoquer une prise d*armes. 
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Dans les premiers moments de la victoire du 
15 mai rien n'eût été plus facile que de fermer les 
clubs; la garde nationale Tavait demandé; se 
vengeant elle-même de l'inertie du pouvoir, elle 
avait procédé avec violence à des mesures qu'il 
aurait mieux valu exécuter par la loi ; l'Assemblée 
provoquée par le pouvoir, aurait supprimé ou ré- 
glementé les clubs. Rien ne fut fait. On se crut 
tranquille un moment parce que les clubs pru- 
dents suspendirent leurs séances afin d'éviter la 
réaction. Quelques jours après leurs séances furent 
reprises avec une rage bien plus grande : on n'avait 
plus ni M. Blanqui , ni M. Barbes, mais des adres- 
ses tendres et affectueuses, oiseaux voyageurs, al- 
laient leur porter des consolations jusque dans la 
tour de leur souffrance. Une de ces adresses x)sait 
leur annoncer leur prochaine délivrance et le 
triomphe des doctrines qui avaient fait l'étude et 
le bonheur de leur vie ; qu'on remarque bien que 
ces adresses étaient délibérées en club, signées 
des membres principaux et affichées librement 
sur les murs de Paris s^ns que la Commission 
executive osât la moindre poursuite. Il fallait sou- 
vent que la garde nationale se fît justice elle-même 
en déchirant ces placards au coin de chaque rue. 
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Les auxiliaires de ces clubs étaient les ateliers 
nationaux, et sur ce point la Commission execu- 
tive manquait d'autant plus à son devoir que TAs- 
semblée en avait fait l'objet d'une étude et d'une 
résolution spéciales. Le but définitif de l'Assemblée, 
nul ne pouvait en douter, c'était la destruction de 
ces ateliers qui avaient complètement désorganisé 
le travail et étaient devenus depuis une armée, 
un corps électoral , un but de débauche et d'oisi- 
veté à ce point qu'aucune autorité ne pouvait 
pactiser avec eux. Il fallait leur destruction ou 
bien celle des pouvoirs réguliers, de la société et 
du travail. Or la Commission executive et le mi- 
nistre des travaux publics prolongèrent indéfi- 
niment toutes les questions qui se rattachaient à 
ces ateliers. M. Trélat , esprit médiocre et de 
parti , au lieu d'aller à la racine du mal, s'en prit 
au sommet, et ce fut alors qu'il résolut cet étrange 
enlèvement de M. Emile Thomas avec les façons 
de la police impériale. On put voir combien était 
pleine de despotisme et de caprice cette école li- 
bérale du National, qui avait tant attaqué l'arbi- 
traire du dernier gouvernement. Mais la violence 
exercée sur M. Thomas ne changea pas la nature 
intrinsèque de la question des ateliers nationaux. 
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Il parut évident à tous que la Commii&siQa execu- 
tive voulait avoir sous la main ces mêmes ateliers 
turbulents que T Assemblée croyait inutiles et dan- 
gereux. 

Comment alors se faisait-il que l'Assemblée Na- 
tionale, si fortement en division avec la Com- 
mission ne s'en débarrassât pas au moyen d'un 
vote ? C'est une position qui souvent se rencontre 
en politique : on est en dissidence et pourtant on 
ne veut pas en finir dans la crainte de trop 
profondément compromettre une situation déjà 
embarrassée. Aussi chaque fois que la Com- 
mission executive vint demander un vote de con- 
fiance, il ne lui fut jamais refusé : par exemple la 
proposition fut jetée presque à l'improviste dans 
l'Assemblée d'accorder cent mille francs de fonds 
secrets par mois à la Commission executive, et 
cette somme fut votée sans aucune difficulté. Ja- 
mais pouvoir plus brouillon, plus insouciant et 
néanmoins mieux soutenu; l'Assemblée seulement 
se réservait l'examen sérieux des affaires, et les 
questions ne manquaient pas. La première de tou- 
tes, la plus importante, c'était la Constitution pro- 
mise ; la Commission executive se hâta de la pré- 
senter sur les bases suivantes : une présidence, 
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une seule Assemblée, une seule élection, partout 
Tunité c'est-à-dire la dictature ; et Ton put voir 
déjà toute la différence de cette école républicaine 
unitaire, avec celle des États-Unis qui était la tem- 
pérance , la modération, le balancement des pou- 
voirs. De grandes commissions furent nommées 
pour examiner ce livre, le septième du même 
genre depuis soixante ans. Œuvre de M. Mar- 
rast , ce projet était précédé d'une de ces décla- 
rations de principes sur les droits de rhonune, 
catéchisme toujours un peu rétrospectif que le 
premier pouvoir fort qui se constitue, met de 
côté à chaque nécessité de sa politique. Un gou- 
vernement ne vit pas de principes philosophiques ; 
il n'existe que comme autorité pratique et d'appli- 
cation; il n'y a jamais de principes absolus, si bien 
que lorsque la nécessité le commande , le pouvoir 
secoue bientôt les droits et les devoirs abstraits 
pour arriver à la dictature , et il fait bien. Une 
Constitution doit organiser au plus vite un gou- 
vernement sur de forts principes, première né- 
cessité : tout ce qui est en dehors est accessoire. 
On en était aux théories constitutionnelles , et 
le ministre des finances arrivait à une quasi 
spoliation des propriétés. Après la retraite de 
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M. Garnier-Pagès, le singulier financier du Gou- 
vernement Provisoire, le National, on l'a vu, avait 
mis un de ses écrivains à la direction du Trésor, 
M. Duclerc qui s'y était donné de larges coudées 
par ses théories de grand financier. Il n'y a 
aucun acte d'administration dont il ne faille pé- 
nétrer les tendances et l'esprit, or, tous les ac- 
tes de M. Duclerc, et en cela en harmonie avec 
M. Garnier-Pagès, tendaient, peut-être sans le vou- 
loir, au communisme radical : ainsi , s'emparer 
des chemins de fer , des assurances , réglemen- 
ter un prélèvement sur les successions, l'impôt 
progressif, toutes ces mesures n'appartenaient- 
elles pas à l'idée socialiste modifiée? et main- 
tenant si l'on remonte aux actes du Gouverne- 
ment Provisoire, on remarquera une désorgani- 
sation presque absolue du système financier dans 
un vain désir de popularité : abolition de l'exer- 
cice sur les boissons, abolition de l'impôt sur le 
sel, etc. 

Aussi , et en présence des eflbrts constants du 
ministre pour relever les cours de la Bourse, la 
confiance ne revenait pas ; depuis près d*un mois 
la rente ne variait pas de plus de 75 centimes. 11 

y avait beaucoup de capitaux, la Banque regorgeait 
in. \k 
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d'éctis et îî ne se faisait pas d*affaires ; la cause eti 
était d'abord dans Tabsence absolue de confiance : 
on a beau s'agiter, elle ne vient jamais par les 
commandements de l'autorité ; la confiance tient à 
mille fils qui se tissent, se coordonnent par des 
mains invisibles : le moindre souffle les dérange, 
le moindre souffle les rétablit; or, cette confiance 
était détruite et les mesures du Gouvernement ne 
pouvaient la rappeler. En vain M. Flocon, esprit 
bien au-dessous de sa tâche, proposait des aug- 
mentations de primes, des encouragements à l'ex- 
portation, les écus n'osaient se montrer parce que 
la peur était plus forte que les allèchements des 
bénéfices. La cause dominante de la désorgani- 
sation absolue de l'industrie, c'étaient les ateliers 
nationaux, dont l'Assemblée s'était si spécialement 
occupée ; si la Commission executive l'avait voulu, 
depuis un mois les ateliers nationaux auraient été 
sinon dissouts, au moins très-restreints et appli- 
qués surtout à des travaux éloignés, routes, ca- 
naux, défrichements, de sorte que leur dissolution 
se serait accomplie presque sans secousses. 

Mais la Commission n'allait ni si vite, ni avec 
tant de rectitude dans une voie tracée. Elle avait 
comme organe et pour expression le ministre 
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des travaux publics, M. Trélat, qui, je le ré-r 
pète, n'avait su faire qu'un acte de violence : 
l'enlèvement de M. Emile Thomas. L'Assem- 
blée continuait de manifester sa volonté pour 
la prompte dissolution des ateliers nationaux ; 
M. Trélat temporisait incessamment , et sem- 
blait traiter de puissance à puissance avec les chefs 
d'escouade affiliés aux clubs. Il y eut quelques 
mesures de prises, incertaines, incomplètes, qui 
ne firent qu'aigrir les esprits et soulever les 
ouvriers. On put remarquer un fait qui se produi- 
sait comme un fatal symptôme : plusieurs ateliers 
privés avaient demandé des ouvriers de divers états, 
et ceux-ci avaient préféré à l'honnête labeur, l'oi- 
siveté parleuse et bruyante des ateliers nationaux. 
A ces résistances, qui avaient leur origine dans les 
clubs, M. Trélat opposait de simples mesures de 
recensement fort incomplètes ou bien des procla- 
mations en style patriotique qui donnaient des es- 
pérances outre mesure pour un ordre prochain, 
la renaissance de l'industrie. 

L'Assemblée Nationale avait désiré avec insis- 
tance le développement d'un système militaire 
qui pût donner à Paris une garnison considérable. 
La Commission executive, sur ce point n'avait pris 
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que des demi-mesures, les régiments arrivaient 
lentement , l'un après l'autre, malgré les efforts 
du général Cavaignac , nommé ministre de la 
guerre. La discipline était toujours admirable 
parmi ces belles troupes que le dernier gouver- 
nement avait formées avec tant de zèle, et que 
les clubs n'avaient pu altérer. Un fait d'ins- 
tinct se produisait dès l'arrivée de ces troupes à 
Paris, la réception enthousiaste que lui faisait la 
bourgeoisie (le vrai peuple, les honnêtes gens). 
Il fut convenu qu'on fraterniserait dans des ban- 
quets, officiers, soldats, gardes nationaux; on sa- 
vait qu'on avait à défendre la cause commune, 
celle delà civilisation, et l'on se pressait la main 
pour une si belle pensée. On voulait que le soldat 
trop humilié pût enfin lever la tête avec une 
noble fierté. L'armée , trop longtemps abaissée 
devant une multitude ivre de sa puissance, avait 
besoin d'en finir avec le rebut de l'état social. 
Les banquets devinrent donc l'expression de cette 
haute et belle fraternité. De là ces attaques sour- 
des et répétées dirigées contre les banquets mili- 
taires , par le Père Duchêne, la Vraie République , 
et tant d'autres ignobles pamphlets. 
Alors fut propagé, pour la première, l'étrange 
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prospectus d'un banquet à 25 centimes, destiné 
aux prolétaires comme contraste aux somptuosités 
et aux magnificences des banquets bourgeois : du 
pain et du fromage, de la bière devaient former le 
menu de ce frugal repas sur l'herbe, auquel as- 
sisterait chaque travailleur avec sa famille, au nom- 
bre de plus de cent mille. Tout ce qui rassem- 
blait les hommes par grandes masses devait être le 
prélude d'une sédition ardente; et, à ces esprits agi- 
tés, qu'importaient les intérêts du commerce, de 
l'industrie lésée, que de telles démonstrations alar- 
maient; gens à fanatisme ardent, ils jetaient des 
sentiments de haine dans toutes les classes, sans 
prendre garde au sang qui serait versé. Il y a 
dans les partis des esprits implacables ; pour eux 
la société n'est rien; qu'elle périsse plutôt qu'une 
de leurs passions ou de leurs idées. Un moment 
calmes et dispersés après le 15 mai , les groupes 
s'étaient formés de nouveau au coin de toutes les 
rues, sur les boulevards, aux portes Saint-Denis 
et Saint-Martin. Là, c'étaient toujours les mêmes 
discussions reproduites sous mille nuances diver- 
ses : le salaire des ouvriers, l'organisation du tra- 
vail, l'égoïsme du bourgeois, et surtout cet axiome 
incessamment reproduit de l'illégitimité de l'exploi- 
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tatioa derbomine par l'homme. Tous ceux qui ont 
lu les règlements des sociétés secrètes ont dû re- 
marquer qu'une de leurs prescriptions impératives 
était de diviser leurs aflQliés sur chaque point de 
rassemblement de manière à ce qu'ils pussent en- 
flammer les esprits, aigrir les cœurs et préparer 
4'ardentes prises d'armes; si la police de la Com- 
mission executive avait été bien faite, elle aurait 
suivi les traces de ces excitations, dont l'origine 
était dans les clubs; elle aurait vu qu'elles se 
liaient à un véritable complot, facile à prévenir 
et à réprimer sans grande effusion de sang. Mais 
cette Commission, qui demandait incessamment 
des votes de confiance, des fonds secrets de police, 
fermait les yeux comme pour ne point voir : on 
aurait dit que l'ancien Gouvernement Provisoire 
n'était point changé, et qu'on se ménageait tou- 
jours dans l'alternative du bien et du mal. 

Sous le poids de cette situation, Paris était plongé 
dans la plus triste incertitude. Jamais nation 
n'était tombée dans une stupeur aussi lamentable; 
qui aurait reconnu la ville de l'élégance, du bon 
goût, de la littérature; qu'étaient devenues les 
académies, les réunions d'arts, de sciences, l'illus- 
tration du passé? qui alors aurait osé publier un 



GOUYERNEMBNTS DE L'EUROPE. 215 

livre, ou concevoir un beau tableau, un objet de 
grande et gracieuse fantaisie; les théâtres s'ou- 
vraient et malgré les efforts inouis des plus habiles 
acteurs, les places restaient vides. Musique, pein- 
ture, artistes, ingénieux ouvriers, tout était dé- 
laissé pour se précipiter dans le grossier instinct de 
la guerre civile : on ne se distinguait plus en 
français et étrangers, mais en bourgeois et prolé- 
taires, en habits et en blouses : nulle vente dans les 
boutiques, les équipages ne sillonnaient plus les 
rues de Paris et les boulevards. Il y avait du calme 
matériel visible à tous et cependant nul n'était 
rassuré sur l'avenir ; les transactions plus que ja- 
mais se trouvaient presque suspendues dans une 
alternative de crainte dans un avenir rapproché et 
sanglant. 

Cet état des esprits eut encore un caractère 
plus grave à partir du 1'» au 15 juin par suite 
de deux causes : celle dont j'ai parlé d'abord, la 
dissolution des ateliers nationaux, source active 
d'incessants désordres, puis l'élection à Paris 
de nouveaux Représentants, incident sérieux à 
cause d'un nom qui vint se mêler tout-à-coup 
aux débats, celui du prince Louis-Napoléon Bona- 
parte. Dans la poUtiquet un nom est toujours la 
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personnification d'une idée, d'un système, et Thîs- 
toire doit sérieusement rechercher les causes qui 
donnèrent une si grande puissance à la candida- 
ture du prince Louis-Napoléon. 11 est rare que la 
société n'ait le pressentiment des destinées qui se 
rattachent à une cause. 

Le souvenir de l'empereur Napoléon avait deux 
significations immenses. Pour le peuple il expri- 
mait l'idée de grandeur , de victoire et de conquê- 
te, aux temps de splendeur sous l'aigle déployé : et 
comme rien ne s'efface plus vite que les ravages 
de la guerre , il ne restait plus du souvenir de Na- 
poléon que la grande épopée du Consulat et de 
l'Empire. Pour les esprits d'un ordre plus sérieux 
et plus élevé , le nom Bonaparte rappelait la re- 
construction de la société et de la hiérarchie , 
un Gouvernement fort, une administration éner- 
gique, l'ordre et l'obéissance partout. Or, dans la 
société que nous avait faite la révolution de Février, 
n'était-ce pas une espérance que tout ce qui se 
rattachait à la pensée d'organisation ? Ceci expli- 
que donc naturellement l'existence et le dévelop- 
pement d'un parti napoléonien, très-considérable 
dans la société française. 

L'antagonisme entre ce parti et la révolution 



GOUVERNEMENTS DE L'EUROPE. 217 

agitatrice remontait haut, jusqu'au 18 brumaire. 
Bonaparte alors avait brisé , fractionné les Jaco- 
bins en deux grands partis ; les uns il les avait as- 
souplis, broyés à ce point d'en faire une noblesse ; 
les anciens Montagnards s'étaient parfaitement ac- 
commodés du titre de gentilshommes ; ils étaient 
devenus comte, duc, prince: témoin Cambacérès, 
Fouché, Thibeaudeau; les autres il les avait 
poursuivis, persécutés avec une fermeté si grande, 
que la société n'avait plus à redouter leurs manœu- 
vres ou leurs doctrines perverses : qui pensait en- 
core de 1810 à 1818 à la Révolution? Un seul parti 
était resté antipathique à Napoléon, c'étaient les 
utopistes de 1789 et les constitutionnels de M. de La- 
fayette; la haine était vive, et selon moi, l'Europe 
ne s'aperçut pas assez qu'en brisant la dictature de 
Napoléon en 1814, elle allait ouvrir une vaste issue 
à cette école énervante de la Constituante et de M. de 
Lafayetle immédiatement en lutte avec la maison de 
Bourbon. Cet antagonisme entre l'école de 1789 
et le pouvoir de Napoléon éclate surtout dans les 
Cent jours, sorte de réaction contre le 18 brumaire. 
Le parti Quinette, Fouché , Lafayette, arrache et 
brise l'épée de Napoléon. 
De 1815 à 1830 , la partie active des opinions 
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bonapartistes se place sous Tégide et la foi du vieux 
libéralisme ; les deux écoles se confondent, quoique 
proifondément séparées ; ce n'est pa^ la première 
fois qu'en temps de lutte les ennemis se tendent la 
main pour attaquer un adversaire redouté. Le roi 
Louis-Philippe se rattache une portion de l'armée 
impériale; les vieux généraux entourent sa 
personne , et comme ils aiment le pouvoir , ils le 
secondent loyalement jusqu'à sa chute qui fait 
table rase de tout antécédent C'est alors que se 
présentent plusieurs idées en lutte; le légitimisme 
s'efface et attend , l'orléanisme vient d'être vaincu 
d'une façon, trop absolue pour n'être plus actuel- 
lement qu'une intrigue. 

La véritable lutte est donc entre les deux forces 
réelles de la révolution française , l'idée napoléo- 
nienne et le désordre démocratique , et la société 
est avide d'un nom de pouvoir et de pacification ; 
où le cherchera-t-elle, si ce n'est dans le prestige de 
cet homme immense qui fit le 18 brumaire ! De 
là cette auréole qui entourait un prince grave de 
sa personne , sérieux dans sa pensée et qui récem- 
ment venait de donner en Angleterre le premier 
exemple du respect à la loi. Dans cette circons- 
tance nouvelle, il faut dire qu'indépendamment du 
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parti bonapartiste très-considérable, il se cachait 
derrière lui le véritable parti dangereux, celui de 
la République rouge, habile, actif, menteur, car il 
savait prendre tous les masques : or ce parti n'i- 
gnorait pas la force de l'idée bonapartiste pour 
diviser la bourgeoisie, la garde nationale, l'armée; 
quand la confusion serait partout jetée , alors on 
ferait apparaître le drapeau de la République 
rouge sous la direction de MM. Blanqui, Barbes et 
Sobrier alors détenus à Vincennes. 

On peut expliquer par cette tactique le nombre 
immense de voix qu'obtint le prince Louis Bona- 
parte, surtout dans les faubourgs de Paris, pour la 
députation. Il y eut sans doute un grand nombre 
d'électeurs qui crurent au triomphe possible et 
presque réalisé de l'idée napoléonienne; mais la 
majorité des voix données au prince Louis Bona- 
parte lui vint des ateliers nationaux qui obéissaient 
à une seule et même impulsion. Que pouvaient 
vouloir les ennemis de l'ordre, le triomphe d'une 
pensée de division et de trouble; que leur impor- 
tait la cause ou le nom? Notre nation est si vive, si 
impressionnable que du jour au lendemain l'esprit 
public avait changé de face ; toutes les conversa- 
tions étaient sur le prince Louis Bonaparte : se- 
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rait-il admis ou rejeté par l'Assemblée? Uagita- 
tion était grande ; on parlait d'aiTestations, de lois 
d'exil, de conflits dans la garde nationale, et tout 
cela était fait comme à la main pour préparer des 
doutes, des défections, dans la bataille sociale; on 
prenait une renommée retentissante pour diviser 
les forces de conservation. Le véritable et grand 
duel n'était et ne pouvait être qu'entre un Gou- 
vernement fort et honnête auquel tous les esprits 
sages se rallieraient actuellement et la République 
d'agitations et de menaces qui bientôt montre- 
rait son drapeau rouge sur les barricades ! 



CHAPITRE SEPTIÈME. 

DIÉVELOPPEMENT DE LA DIPLOMATIE SODS LE GOUVER- 
NEMENT PROVISOIRE ET LA COMMISSION EXECUTIVE. 
— ÉTAT DE l'eUROPE. — PREMIER POINT D*ARRÊT 
AU MOUVEMENT RÉVOLUTIONNAIRE. 



Le système diplomatique de la révolution de 
Février s'était formulé dans plusieurs actes et do- 
cuments auxquels l'Europe dès l'origineavait prêté 
la plus grande attention. La première c'était la cir- 
culaire de M. de Lamartine à ses agents, dont j'ai 
parlé déjà : on pouvait croire que dans l'enthou- 
siasme d'une première victoire, les expressions 
n'en avaient pas été parfaitement réfléchies. Puis 
était venu l'exposé que le ministre avait fait de la 
situation au dehors, devant l'Assemblée Nationale, 
dans ce moment si difficile pour les gouvernements 
réguliers où l'insurrection éclatait partout victo- 
rieuse. Enfin ce qui parut parfaitement caractériser 
la politique nouvelle , ce fut un vote solennel de 
l'Assemblée qui posait à la fois la nationalité polo- 
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naise, la fraternité avec le peuple allemand et 
rindépendance de l'Italie ; cela fut le résultat 
d'un vote commun et d'enthousiasme. 

Avait-on bien réfléchi à toutes les conséquen- 
ces de ces engagements qui bouleversaient d'un 
seul coup les traités et le droit public européen ? 
Les Assemblées sont en général fort étourdies et 
souvent incapables pour les questions qui se rat- 
tachent aux négociations européennes : déclarer 
par un seul vote la nationalité polonaise, c'était 
se séparer de la Russie. Le vœu déclamatoire d'un 
pacte fraternel avec l'Allemagne nous plaçait dans 
une situation très-équivoque avec la Prusse, la 
Saxe et la Bavière; petits et grands États de la 
Confédération. Enfin une insistance positive pour 
rindépendance de l'Italie, c'était évidemment la 
guerre avec l'Autriche. Le vote enlevé à l'Assem- 
blée Nationale contenait tout cela, et l'on s'était 
laissé entraîner tout en protestant du désir de la 
paix. Les esprits enthousiastes ou fort limités 
pouvaient seuls croire qu'on pouvait ainsi con- 
cilier le désordre des idées et la paix des ac- 
tions, antagonisme si dangereux. 

Le caractère général des cabinets européens, c'est 
une grande patience en face des faits accomplis ; 
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ils ne se heurtent pas la tête d'une façon étour- 
die et folle contre les événements dont ils doivent 
subir momentanément la turbulence; ils en mesu- 
rent la portée, les tournent, les acceptent ou les 
modifient ; ils savent surtout la puissance du dé- 
goût et de l'expérience pour les peuples quand il 
s'agit ^d'idées aventureuses; et ce qu'avait dit le 
comte Pozzo di Borgo ( quoiqu'exprimé d'une fa- 
çon pittoresque et vulgaire) : « On doit laisser cuire 
une révolution dans son jus » , ne sortait pas de la 
mémoire des homme d'État, comme axiome de 
grande pratique. 

Un premier fait d'observation était acquis, c'est 
qu'il y avait une certaine masse d'idées bourgeoi- 
ses et constitutionnelles en Europe ; il fallait les 
accepter ou en faire voir la vanité pratique avec 
d'autant plus d'urgence qu'une école d'hommes 
sérieux croyait que le meilleur moyen de com- 
primer la révolution active, c'était de faire des con- 
cessions aux idées bourgeoises et constitutionnel- 
les ; le roi de Prusse était à la tête de cette opinion 
que ne partageait pas le vieux parti européen. D'a- 
près les convictions du prince de Metternich, fruit 
d'une longue expérience, ces idées n'étaient qu'un 
moyen, qu'un masque emprunté par la révolution 
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pour s'emparer du pouvoir et de la société. Si donc 
quelques-uns des cabinets européens admettaient 
le gouvernement des idées mitoyennes, c'est qu'ils 
pensaient qu'une courte expérience démontrerait 
le peu de valeur des institutions représentatives ; 
d'où cette autre conséquence :« Que l'Europe ar- 
riverait forcément à la répression militaire qui 
seule pouvait la sauver de la crise. » 

Cette opinion avait surtout son origine et sa 
force dans le cabinet de Saint-Pétersbourg ; l'em- 
pereur Nicolas depuis 18 années ne rêvait qu'un 
prétexte, un moyen d'imprimer cette tendance aux 
événements. Des Mémoires que j'ai sous les yeux 
constatent que les agens de la cour impériale de 
Pétersbourg n'avaient que deux points d'instruc- 
tions principales : Démontrer 1** que la Russie n'avait 
aucune vue d'ambition personnelle dans la direc- 
tion qu'elle indiquait ; 2° que cette direction était 
la seule bonne, la seule d'une réalisation facile en 
recourant au loyal concours de l'armée. Ce sys- 
tème trouvait partout des obstacles, spécialement 
parmi les partisans de la constitutioniialité politi- 
que. L'empereur Nicolas était très-convaincu que 
tôt ou tard on arriverait à son système répressif 
rationnel, intelligent. Jusque-là on patientait; 



eOUTEBNEMENTS DE L'EUBOPE. 32$ 

et le roi de Prusse subissait bien des humilia- 
tions. L'opinion personnelle de l'empereur Ni- 
colas était que ces incidents étaient indispensa- 
bles pour réveiller l'esprit militaire très-engourdi 
en Europe pendant trente ans de paix. Son rai- 
sonnement était simple et logique : la popula- 
tion bourgeoise était comme enivrée du principe 
constitutionnel, il fallait la laisser s'en lasser. 
Comme ce principe était impuissant et faux par 
lui-même il ouvrait nécessairement une large porte 
à l'esprit révolutionnaire, perturbateur, capable 
d'effrayer les classes bourgeoises ; alors seulement 
paraîtrait l'élément militaire pour lutter partout : 
or les trois armées russe, prusienne, autrichienne 
comptaient des chefs d'une grande valeur et d'un 
- dévouement incomparable : que trouveraient-ils le 
jour de l'action ? La bourgeoisie désillusionnée ou 
fatiguée, ne prêtant plus d'assistance à la révolu- 
tion et demandant au contraire l'aide du pouvoir 
régulier ; les armées n'auraient plus qu'à lut- 
ter contre ces bandes de réfugiés, professeurs de 
barricades qui allaient de ville en ville grouper 
les éléments de résistance : ici la bourgeoisie, 
là les vieilles nationalités. En tête toujours le 

fier et turbulent Polonais. 

m. il 
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L^etiririt d'imitation entrait eertainement pouf 
beaucoup dans les mouvemeqts popqlaires sur» 
gis en Europe, à la suite de la révolution de Février. 
Mai$( ces mouvements aidés par la propagande 
s*étaient presque partout affaissés sur qux^mèmes, 
le remède était arriivé de Texcès du mal ; à la grande 
esicitatîQn fiévreuse avait succédé un retour sur 
i^i^^même, un examen sérieux de sa propre 
i^ltuatioo et presque partout Texamen n'avait pas 
ét^ ffivorable k l'idée révolutionnaire. Si le prin» 
eipe républicain s'était annoncé par la grandeur 
des hommes, le bonheqr public, l'économie des 
finances, et la prospérité matérielle, il aurait pro- 
gressé indéfiniment et la prophétie de Napoléon 
se serait peut-être réalisée : l'Europe serait de- 
venu républicaine. Mais vraiment pour les peu^- 
pies h tous les points de vue, y avait-il bénéfice 
dans le changement opéré depuis le mois de Fé- 
vrier? le désordre, la ruine, la misère partout: sous 
quel auspice sinistre se présentait donc le prip-i 
cipe offert à l'îjurope comme un immense perfec- 
tionnement au bonheur social ? il fs^ut attribuer 
4 cette impression le retour plus ou moins ac- 
tif des peuplés aux lois naturelles des gouverne* 
ments réguliers. La perte de toute idée politique 
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Torigine 4e concessions nouvelles, et à la fin les 
pouvoirs quels qu'ils soient, doivent s'arrêter. 

* Le roi de Naples dans sa résistance, s'appuya 
sur deux éléments : le soldat et les lazzaroni; 
le soldat avait conservé quelque chose de sa 
hiérarchie, de son caractère passif et obéissant^ 
et il marcherait aux ordres de ses chefs; le roi 
Ferdinand avait passé sa vie à la formation d'une 
belle armée et il y avait réussi ; selon la vieille 
coutume de la maison de Bourbon, il avait capitulé 
des gardes suisses et il se trouvait en force pour 
résister à toute agression. Les lazzaroni , le vrai 
peuple de Naples, avaient conservé une religion 
vive et profonde pour la royauté et il suffirait que 
le roi cessât de protéger le parti libéral et bour- 
geois pour que les lazzaroni se précipitassent sur 
lui comme cela s'était toujours fait aux époques 
néfastes de la révolution italienne, lorsqu'en 1798 
les Français avaient proclamé la République par- 
thénopéenne. Il y eut donc à Naples une bataille de 
rues, des barricades élevées comme à Paris, la ville 
modèle; le parti révolutionnaire croyait y obtenir 
le même sucés qu'àPalermeetil se trompa sur l'es- 
prit et la force de la royauté et du peuple; l'armée 
fit son devoir : les lazzaroni se laissèrent aller à cet 
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instinct de rage qui est le caractère de la multitude; 
la puissance royale demeura triomphante. 11 se fit 
de grandes clameurs dans le parti libéral, des 
plaintes ardentes s'élevèrent contre celui qu'on 
appelait le tyran et l'assassin du peuple; plus 
tard les gouvernements républicains eux-mêmes 
durent comprendre ces nécessités de répression 
par les armes. Naples sous la direction royale 
reprit peu à peu l'ordre, la richesse de ses jours 
paisibles. Il y eut bien encore des murmures au 
dehors par les fausses correspondances des jour- 
naux : on dit la Calabre en rébellion, des bandes 
isolées se montrèrent sur quelques points des 
montagnes, mais la royauté en tant que principe 
et le pouvoir en tant que force furent préservés. 

L'insurrection sicilienne se liait trop à des in- 
térêts anglais pour être aussi facilement compri- 
mée ; on espérait en faire sortir un système mixte 
et correspondant à la double nécessité politique et 
commerciale. Mais en toute situation Naples n'é- 
tait plus sous l'empire du principe révolution- 
naire. Il y avait progrès vers l'ordre et l'unité ; 
le roi Ferdinand voulait retenir la bourgeoisie 
dans les conditions du système constitutionnel 
tempéré par l'autorité royale. Plus tard il aurait 
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quérir la Sicile. 

C'est de Rome qu'était parti le premier mouveTr 
ment insurrectionnel de l'Italie, et le pape Pie I^S, 
souverain temporel, dut plus d'une fois se repentir 
de celte condescendance. Le Pape avait cm cir-» 
conscrire l'idée de réforme dans certaines limite^ ; 
\\ n'en existe jamais avec les exigences révol^T 
tionnaires : si le Pape, comme le roi de Naple», 
avait voulu s'adresser à la partie véritablement 4^ 
mocratique de Home, aux Transteverains et aiu( 
ÇQntadini, il se serait débarrassé de IHnfinie i^îr 
norité révolutionnaire composée de réfugiés éVewàr 
gers , princes, nobles, avocats. Pie IX répugnait k 
ces soulèvements de multitude qui auraient pii 
ensanglanter la ville éternelle; il préférait tepapo- 
riser, négocier avec les partis devenant chaque jç^Uf 
plus exigeants : ceux-ci trouvaient les concession 
imparfaites et les bases de la Constitution pontUlçal^ 
trop restreintes. Un parti ingrat déjà s'élevait pQur 
séparer le pouvoir spirituel du pouvoir temporel de 
la papauté, sans se souvenir que de la pensée de 
Pie IX était parti le mouvement libéral de l'Italie. 
D'autres epçore , empressée d'alt^rçr le çaraçt^ 
pacijiqife du pontificatt voulaient forcer le fj^k^ 
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déclarer formellement la guerre à TAutriche, sans 
remarquer qu'on exposait à la fois Rome chrétienne 
à un schisme, et Rome politique à la domination 
souveraine de l'Autriche. Pie IX n'acceptait qUé 
cette succession d'idées : • La liberté chrétienne pôuf 
tous et le gouvernement libéral et temporel del'É^ 
gllse avec une Charte écrite dans les conditions for*» 
mulées par Louis XYIII : deux Chambres, un conseil 
d'État et l'administration laïque. » Le parti classique 
romain espérait mieux, car il voulait faire de la 
grande cité le centre de l'unité italienne avec une 
Aisemblée Nationale qui s'adresserait à la gran^ 
deur historique de l'ancienne Italie. Au reste, 
Texemple de Naples devait contenir quelque 
temps les patriotes exaltés à Rome, parce qu'il» 
savaient qu'au premier mot du Pape le bas peuple 
en finirait avec le parti révolutionnaire. 

Toute la question pour l'Italie était dans lei 
mouvements militaires de l'Autriche, qui se pour-* 
suivaient à travers mille précautions et au milieu 
de difficultés sans nombre; il est incontestable 
qu'avec la révolution pacifique qu'elle subissait 
elle-même, T Allemagne ne pouvait porter en Ita- 
lie ces masses qui, tant de fois depuis le xir sièclef 
l'avaient domptée. Indépendaauneat de cetl$ dif- 
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ficulté incontestée, il y avait d'autres motifs pour 
expliquer la lenteur des mouvements autrichiens ; 
le caractère essentiellement précautionneux du 
cabinet de Vienne y était pour beaucoup : que 
n'avait-on pas à espérer du temps? La révolution 
étrangère et bourgeoise qui soulevait l'Italie pou- 
vait bien satisfaire les nobles instincts d'indépen- 
dance et de patriotisme, mais elle n'apportait pas 
le bonheur et la fortune : deux mois s'étaient à 
peine écoulés depuis la grande résurrection , que 
déjà l'Italie se couvrait de misères et de désespoir : 
Qu'étaient devenues les grandeurs et la fortune de 
Florence, Milan et Venise ? dans ces cités naguère 
si paisibles, visitées par de nobles étrangers, on ne 
voyait qu'emprunt forcé, levées d'hommes et d'ar- 
mes : ceux qu'on avait placés à la tête du Gouver- 
nement Provisoire, ambitieux vulgaires, ou esprits 
intéressés, s'occupaient de leurs passions ou de 
leur fortune personnelle, et jamais l'esprit de lucre 
ne s'était plus profondément emparé de cette so- 
ciété qu'on disait régénérée. 

J'ai déjà signalé deux tendances diverses qui di- 
visaient l'esprit italien : la première rattachait la 
fortune de la patrie à la royauté de Charles-Albert 
et voulait ne plus faire qu'une nationalité autour 
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de la couronne de Savoie; le parti timide, modéré, 
se dessinait pour cette opinion qui donnait un 
sens et une portée à la guerre de l'indépendance 
italienne ; en se plaçant sous cet étendard, on pou- 
vait espérer un succès. Un autre parti penchait 
hardiment pour des idées plus avancées ; un petit 
nombre pour l'utopie d'une République unitaire, 
un plus grand nombre pour le système du moyen- 
âge, réveil des morts : Venise avec son lion de 
Saint-Marc, Milan avec la Cisalpine plus moderne. 
De part et d'autre on ne pouvait s'entendre ; on 
s'accusait de vendre la patrie à des intérêts ou à 
des fantaisies. Or, l'Autriche devait nécessairement 
profiter de ces divisions : pourquoi dès-lors hâter 
la marche de ses armées? Avec le temps et sa ten- 
dance naturelle, on parviendrait à comprimer tout 
ce mouvement italien, à le laisser s'évaporer en 
paroles et se dévorer lui-même. Ce n'est pas une 
fausse tactique que de laisser réprimer les excès 
par les excès ; il n'y a rien comme la pratique d'un 
mauvais gouvernement pour en dégoûter ; il peut 
même arriver qu'on reçoive comme un libérateur 
un système qu'on a expulsé comme une oppres- 
sion. Pour ne point se presser, les armées autri- 
chiennes avaient un autre motif : si elles avaient 



914 U SOCIÉTÉ BT LES 

marché rapidement sur Venise et Milan» au risque 
de se faire battre au premier moment de Tinsur- 
rection, elles auraient nécessairement appelé en 
France la question de savoir si Ton devait interve- 
nir militairement. Le cabinet de Vienne n'ignorait 
pas la formation de l'armée des Alpes, et bien que 
le chiffre des soldats en campagne ne s'élevât pas 
à plus de trente mille hommes, il est évident que 
ces régiments d'élite jetés comme arrière-garde 
des Piémontais, devaient donner une nouvelle im- 
pulsion à la guerre. Mieux donc valait pour les 
Autrichiens attendre et agir lentement : qui sait 
la nature des événements qui pouvaient surgir en 
France? l'armée des Alpes pourrait être nécessaire 
à l'intérieur, et alors on reprendrait la Lombardie 
exi une campagne. 

La situation du roi Charles-Albert et des Pié* 
montais dans cette guerre d'Italie était évidem- 
ment complexe ; si la prise de possession du Mi-* 
lanais pouvait convenir à la maison de Savoie : à 
quel prix pouvait-elle l'obtenir? Nul ne savait 
mieux que Charles-Albert la politique patiente du 
cabinet de Vienne ; la diplomatie ne comptait pas 
icji par am^ées, mais par siècles, et si elle cons^Ei- 
tait jamais à prendre un airrangement* ce serait 
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iioa bransition plus encore qu'une tran^actionr On 
parlait d'une indemnité d'argent en échange du 
Milanais, sous la médiation de l'Angleterre ; l' Au-» 
triche laissait tout dire, tout conjecturer, faij^ait 
i^éme des avances, écrivait des projets, des pr^p^ 
sitions, parce qu'elle avait besoin de gagner 4ll 
tepaps et de déployer ses forces. 

Il y avait fatigue des esprits ; ropijWQn rép«-« 
btiqaineen Italie perdait de son énergie et de son 
premiers feux, groupée autour de Charles-Alberti 
qui lui-^même laissait traîner la guerre sous 1« 
prétejite de sièges et de négociations. L'Anglç^ 
terre conseillait de temporiser, car il arriverait une 
époque de lassitude pour tous; si elle voulait quel^ 
que liberté pour l'Italie, elle n'aurait jamais soul^ 
fert un changement radical dans les stipulatioii9 
du Congrès de Vienne. En résumant donc la véri-- 
table situation de l'Italie, il y avait tendance vers 
une réaction monarchique à Naples; l'opinion en 
majorité à Milan , à Venise, désespérée dans son 
ambition démocratique, appelait l'unité italienne 
sous Charles-Albert; au demeurant, il y avait rer 
tour vers l'ordre , lassitude des opinions trop ar« 
dentés, misère des nations, et, par conséquent» re? 
gret d'une révolution qui avait seooui^ les vàan 
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tences publiques et privées. L'Autriche espérait 
avec le temps : sa diplomatie y avait toujours 
trouvé des éléments de succès. 

Toutefois, et il ne fallait pas se le dissimuler, 
la situation de TÂllemagne était une des causes 
actives des lenteurs du cabinet de Vienne dans 
les affaires d'Italie : un premier fait acquis, c'est 
que le parti républicain restait désormais en de- 
hors des conditions possibles de la victoire; par- 
tout en infinie minorité, chaque fois que seul il 
avait voulu prendre la direction des affaires, il 
était resté vaincu. A Vienne, cette question fort 
compliquée se rattachait aux formes et aux condi- 
tions de la monarchie ; Vienne était évidemment le 
siège du mouvement révolutionnaire qui agitait 
l'Autriche ; les étudiants, les ouvrier? des manu- 
factures poussaient à d'incessantes agitations que 
cherchait à comprimer ou au moins à diriger la 
garde nationale ou civique; cette population, au- 
trefois si oublieuse et si gaie, ne voyait pas que la 
révolution allemande allait lui enlever son in- 
fluence : de quels éléments, en effet, se composait 
la monarchie autrichienne? d'une multitude de na- 
tionalités qui chacune avaient leur capitale ; Vienne 
n'était que par convention le siège du gouver- 
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nement qui pouvait aussi bien se transporter à 
Prague, à Presbourg qu'à Inspruck ; Vienne ne 
devait sa prépondérance qu'à la résidence privi- 
légiée des empereurs. Si donc, pressée par les 
émeutes, la famille impériale quittait Vienne, que 
deviendrait la prospérité de la bourgeoisie et du 
commerce de ses habitants? 

A ce parti s'était arrêté l'empereur Ferdinand 
dans son conseil, résolu d'abandonner Vienne pour 
une des provinces de la grande monarchie : irait-on 
à Prague, à Presbourg, deux capitales trop agitées 
par les questions de nationalité pour offrir toute la 
sécurité désirable ? le débat des idées philosophi- 
ques s'était transformé en véritable prise d'armes ; 
les questions écrites dans les Revues d'Université 
avaient pris les proportions de la guerre civile ; 
l'empereur préféra se retirer à Inspruck, la capi- 
tale du Tyrol, par deux motifs: le premier, tiré de 
la fidélité héréditaire des Tyroliens et des preuves 
de dévouement qu'en toutes circonstances ils 
avaient données à la maison d'Autriche ; le second, 
de ce que le conseil siégeant à Inspruck, était plus 
près de l'armée en campagne dans la Vénétie. La 
bourgeoisie de Vienne fut profondément affectée 
du départ de l'empereur, car elle aimait les princes 
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de là maiiMn régnante, et i^ans la cour, qne devenait 
Vienne la joyeuse? Au fond de la question iille- 
mande , il y avait peu d*esprit républicain ; on 
pouvait même dire que cet élément s'était dégagé 
d'une façon presque absolue pour devenir la préoc- 
cupation de quelques recteurs d'école : la question 
allemande se résumait dans la nationalité de l'Em- 
pire ; en quelle main serait déposée la vieille cou- 
ronne impériale? Par la force des choses, l'Aile- 
magne était ramenée à la question traditionnelle 
et complètement historique sur le sceptre et la 
boule d'or, vieille comme le x* siècle, 

La Prusse S'agitait beaucoup pour éloigner la 
maison d'Autriche de la couronne impériale, et h 
cet effet, elle voulait conquérir la popularité sur la 
Diète de Francfort, Assemblée assez arbitraire 
composée d'éléments qui se heurtaient, et du reste, 
facilement dominée par l'opinion générale de l'Al- 
lemagne. A Berlin on était sous l'empreinte d'une 
double tendance, l'esprit militaire et les passions 
des classes inférieures soulevées. Presque partout 
les dangers se présentaient les mêmes. On avait 
mis en action les prolétaires , et une fois en armes^ 
la bourgeoisie avait à lutter avec eux ; il n'y avait 
pas d'autre difficulté réelle dans la situation, et 
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^éjÀ h bourgeoisie en était aux regrets de Pappui 
qu'elle avait prêté originairement à la sédition. 
C'était, on pouvait le dire, la seconde phase de la 
question sociale ; la civilisation serait préservée 
le jour où la bourgeoisie reconnaîtrait le tort im^ 
mense qu'elle avait eu de se séparer du pouvoir 
pour s'unir aux classes inférieures qu'il faut se-^ 
courir, appuyer , élever, mais qu'il ne faut jamais 
rendre maîtresses des destinées d'un pays. Il y 
avait donc retour à Berlin comme à Vienne , vers 
les idées rationnelles d'un pouvoir régulier, La ques* 
tiqn allemande rentrait dans les proportions d'une 
juste prépondérance entre les deux cours de Vkum 
triche et de la Prusse, mêlée aux incidents, j'ai 
presque dit aux intrigues mutuelles de sept ou 
huit nationalités qui composaient l'Empire d'Au- 
triche. 

Il est assez curieux de voir l'attitude que prend 
de plus en plus la diplomatie française en pré- 
sence de ces faits accomplis en Italie et en Alle- 
magne, Les idées de M. de Lamartine, ses affec^ 
tions le portent vers la démocratie. A son influence 
succède celle de M. Bastide , esprit extrêmement 
lié aux habitudes républicaines ; or, le parti qui 
représente ces idées en Italie * en Allemagne, est 
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en infinie minorité; il y a des esprits qui tracent 
un cercle autour d'eux, et leur horizon ne s'étend 
pas au-delà : ainsi M. Bastide ne comprenait que 
les agents de la propagande républicaine au dehors, 
comme M. Ledru-RoUin ne connaissait que les 
conspirateurs dans le choix de ses commissaires. 
MM. de Lamartine et Bastide repoussaient éga- 
lement le système de progression et d'agrandisse- 
ment de la monarchie de Charles Albert , et 
c'est pour l'avoir soutenue que M. Mignel fut 
obligé de se retirer du poste des archives au dé- 
partement des affaires étrangères. En Allemagne 
M. de Lamartine fît des choix au moins aussi in- 
convenants , et le plus singulier d'entre eux fut 
celui de M. E. Arago, comme ministre à Ber- 
lin ; esprit révolutionnaire , il était chargé de se 
mettre en rapport moins avec le gouvernement 
du roi qu'avec les clubs et les chefs des agitateurs. 
Il y eut quelques démonstrations bruyantes, à la 
suite desquelles il fut bien entendu que M. E. Ara- 
go serait rappelé. L'amitié de M. de Humbold 
pour le directeur de l'Observatoire , ne put ob- 
tenir qu'une reconnaissance conditionnelle de la 
République française par la Prusse. M. E. Arago 
trop connu comme démocrate, et pas assez comme 
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négociateur, resta parfaitement étranger au corps 
diplomatique. Telle était la tendance des choix de 
M. Bastide ; ses agents, il les nommait à la suite 
de vieilles impressions de sociétés secrètes et de ca- 
maraderies révolutionnaires, et ceci de la meilleure 
foi du monde. Or , ces agents allaient à Tétranger 
pour encourager le parti agitateur; la plupart s'af- 
filiaient aux clubs d'étudiants ou des prolétaires 
avec le dessein de renverser les formes du gouver- 
nement établi. L'erreur de ces grands politiques 
improvisés en France, c'était de croire que l'Eu- 
rope était républicaine et qu'il sufiSsait d'expédier 
un émeutier français pour entraîner tous les peu- 
ples à sa suite. N'est-ce pas avec cette pensée qu'a- 
vait été choisi M^ Savoie, plénipotentiaire à Franc- 
fort? 

Tout le contraire se montrait alors en Europe 
où les tendances tournaient vers la réaction, c'est- 
à-dire vers l'unité du pouvoir : en Italie tout allait 
se concentrer dans les mains de Charles-Albert , 
le dictateur de ses destinées ; à Naples , le roi 
ressaisissait l'autorité souveraine; en Allemagne 
cette autorité allait encore se centraliser par une 
sorte d'abdication de la Diète de Francfort aux 

mains de l'archiduc Jean, très-populaire : surquel- 
m. 16 
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ques points se niontraîent dés tentath'èi è& AêÈà/ê' 
dre presque aussitôt réprimées. Mais la tetidatice 
générale était vers Tunîté politique, quelle que ftkt 
sa forme. En Belgique, pays d'intérêts, on se 
trouvait parfaitement heureux d'avoir conservé le 
roi Léopold et la fonne monarchique qui permet- 
tait le développement de la fortune publique, si 
bien que l'épreuve électorale produisit une majo- 
rité plus conservatrice que la précédente. Le pro- 
cureur-général de la cour de Bruxelles poursuivit 
à la suite d'une investigation sérieuse l'afTaîre de 
réchauffourée de Risquons-Tout, où la France ré- 
publicaine et plus d'un de ses fonctionnaires Se 
trouvaient sérieusement compromis ; l'idée monar- 
chique était en progrès en Belgique, parce que les 
intérêts étaient pleinement satisfaits. Tout pays sé- 
rieux doit examiner quelle est la forme du gouver- 
nement qui convient mieux h sa politique, et c'est 
à la majorité qu'il appartient de se prononcer sou- 
verainement. 

L'Angleterre se rattachait aussi plus que jamais 
à l'idée monarchique, sous sa reine, pour com- 
battre les partis radicaux qui s'attaquaient à la 
Constitution, si admirablement ordonnée dans ses 
pouvoirs. 11 était à peine question du parti char- 
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tîste naguère menaçant, et de Tlrlande soulevée : 
raristocratie britannique, loin de se laisser attein- 
dre par l'aspect désordonné de la révolution fran- 
çaise, en avait tiré des leçons, et cet enseignement 
avait profité : Chambre des Pairs, Communes, 
clergé, noblesse, bourgeoisie, s'étaient serrés au- 
tour de la reine pour opposer une digue au torrent, 
et l'on y était parvenu par la seule force de la 
Constitution. De là, cette prospérité infinie de l'An- 
gleterre , le progrès des fonds publics, le 3 7o an- 
glais s'élevant à des prix doubles du 5 Vo ^^ Fran- 
ce; une telle abondance de numéraire qu'il île 
trouvait pas de placement, tandis qu'à Paris la 
Banque continuait de refuser l'échange de ses bil- 
lets. Une riche émigration venait à Londres de la 
France et de l'Allemagne ; là accouraient les artistes 
peintres et musiciens ; l'Angleterre cherchait à nous 
enlever le secret de nos industries , et les mains 
habiles qui les mettaient en œuvre ; les chemins de 
fer qui devaient faire de Paris un si grand centre, 
servaient au contraire à le dépeupler. L'Angleterre 
était donc plus que jamais éloignée d'une révolu- 
tion; seulement un point l'inquiétait, ses journaux 
en avaient le pressentiment et en discutaient la pos- 
sibilité : Paris lui faisait peur. Les Anglais considé- 
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raient cette grande cité comme sous la pression 
inflexible des ouvriers ; la fatalité de cette situation 
devait être une lutte sanglante, inévitable entre la 
classe bourgeoise et les travailleurs : si les ouvriers 
étaient vainqueurs, quelle violente commotion le 
monde n*en éprouverait pas, et l'Angleterre, pays 
de manufactures en particulier? Le triomphe des 
prolétaires sur un point devait être le signal d'une 
solennelle victoire, terrible cataclisme dont T Angle- 
terre ne se serait pas relevée. De là, ce regard at- 
tentif que la politique anglaise portait sur nos pro- 
pres aflaires. 

En Espagne, resprit dictatorial triomphait sous 
la jeune reine et le général Narvaez à ce point qu'on 
pouvait parfaitement garder l'état de siège ; un pou- 
voir peut toujours quand il veut ; en vain les feuilles 
révolutionnaires déclamaient contre la dictature 
souvent le seul moyen grand de sauver les sociétés 
de mille périls ; le pouvoir militaire est toujours 
honorable , généreux , parce qu'il est fort et qu'il 
n'y a que les faibles qui se sauvent par les mau- 
vaises actions. Depuis le coup d'État contre les 
journaux, la paix publique était rétablie à Madrid 
alors en pleine sécurité. On voyait les intérêts se 
grouper autour de la force ; elle est leur sécurité 
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et leur avenir. Chaque jour les journaux français 
annonçaient des révolutions à Madrid, grand 
mensonge destiné à favoriser la révolte ; ils par- 
laient aussi de mouvements carlistes , de bandes 
qui s'agitaient sur les Pyrénées : Madrid comme 
Lisbonne ^t Naples, n'était paisible que depuis la 
proclamation du gouvernement absolu qui seul 
convient aux mœurs , aux habitudes de ces po- 
pulations; ce que n'avait pas compris l'étrange 
diplomatie de M. Bastide. Depuis le 2& Février, 
elle prenait la population à rebours. De ce qu'un 
petit nombre d'intrigants et de brouillons dési* 
raient la République à l'étranger, ils concluaient 
du particulier à l'universalité, et voilà pourquoi 
cette diplomatie n'avait d'influence ni par les 
hommes, ni par les idées : la France s'isolait de 
la politique générale des traités réguliers pour s*a- 
bandonner à la propagande. 

Uhabileté de la cour de Saint-Pétersbourg pro- 
fitait de ces préoccupations révolutionnaires d'une 
portion de l'Europe pour grandir son influence en 
Orient et sur le Midi ; l'avantage d'un gouverne- 
ment stable et régulier, c'est d'avoir des traditions 
et de suivre un plan originaire dans tous ses dé- 
veloppements : ce qu'on a voulu un jour, on le 
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veut le lendemain, et par ce moyen ou agglonière 
tou§ les éléments d'un système. A chaque révo- 
lution de la France , la Russie avait acquis des 
populations et des frontières ; elle se disposait à 
suivre la même ligne. Territorialement très eo 
dehors de l'agitation révolutionnaire, elle m pro- 
fitait pour accomplir ses vieux projets : tç mofiy^ 
QEient de 1830 lui avait donné la Pologne, dé^or^aais 
çpQfondue dans le vaste flmpire russe } l'agitatiQQ 
réputil^caine de iSkS devait lui assurer une plw 
grande autorité sur les provipces Danubiennea ; 
taudis que les populations françaises et allemaudoi 
U^eut leur temps et leurs forces dans Texameu de 
questions oiseuses de politique et de gouverne^ 
ment, la Russie accomplissait son grand rôle. 

Voici ce qu'il y avait de plus triste dans la 9i^ 
tuation extérieure que noui^ nous étions faite en 
Février : le pays n'avait ni force , ui alUaoçç » 
ni considération possible à l'extérieur ; je ue pçrle 
pas seulement du triste personnel de notre diplo^ 
matie si hautement attaquée par l'esprit exoepn 
trique de M. de Boissy, n'est-ce pas une plaie dQ 
toutes les révolutions, et celle-ci, plus qu'une autre, 
avait été stérile eu hommes capables et de consi-^ 
dération; c^ que j'eutçndsdire, c'est la <k>u>U 
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impossibilité d'une alliance ou d'une intervention 
armée. Une alliance suppose une certaine conformi- 
té de principes; il est vrai que M. Bérangér, le poète 
avait rêvé la sainte-alliance des peuples, mais tou- 
tes les petites niaiseries de propagande étaient 
à leur terme , le manifeste de M. de Lamartine était, 
demeuré sans but comme une déclaration phra- 

Sé6« 

Restaient donc les alliances positives, et celles-ci 
ne pouvaient s'accomplir qu'avec les Monarchies ou 
les Républiques : 1* Auprès des Monarchies nous 
n'obtiendrions jamais ni les affections, ni les sym- 
pathies ; nous déclamions contre les rois, les aristo- 
crates et même un peu contre les classes bour- 
geoises. On pourrait bien ne pas nou§ faire la 
guerre, mais s'allier avec nous , jamais. Nous étions 
isolément jetés au milieu de la grande famille eu- 
ropéenne : 2° Avec les Républiques? il n'en existait 
qu'une seule en Europe, la Confédération helvétique, 
et plusieurs en Amérique dont le gouvernement 
modèle était les États-Uunis. Mais indépendamment 
de ce que ni les Suisses, ni les Américains n'étaient 
des alliés fidèles et absolus, il y avait encore une 
considération puisée dans le caractère même de la 
révolution de Février 1848. Cette révolution n'a- 
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vait pas pour but unique de remplacer la forme 
monarchique par l'idée républicaine : ce qui n'é- 
tait au fond qu'un changement de surface; elle 
avait aussi la prétention d'être démocratique et 
sociale , c'est-à-dire de changer d^une façon abso- 
lue les bases de Tordre propriétaire. En France* 
c'était moins d'une République que d*une révolte 
de prolétaires qu*il s'agissait; or, un tel système 
menaçait aussi bien la République que la Monar- 
chie, les États-Unis que l'Angleterre ; tous les gou- 
vernements qui avaient des manufactures et des 
classes bourgeoises devaient repousser la révolu- 
tion terrible qui agitait notre malheureux pays. 

Il n'y aurait donc point d'alliance possible : en 
serait-il de même pour l'intervention armée ? La 
France devrait nécessairement s'en abstenir. A 
moins de ces désordres conquérants qui jouent 
l'existence d'un État dans une campagne, il faut 
deux conditions essentielles pour faire mouvoirdes 
armées : de bonnes finances et un état social assez 
paisible pour permettre la disposition libre des 
troupes. C'est précisément ce qui manquait à la 
révolution de Février : les plus tristes opérations 
avaient appauvri le Trésor; la petite armée d*ob- 
servation des Alpes avait coûté plus de 55 mil- 
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lions, et il fallait 20 millions encore pour lui 
faire franchir la frontière. D'ailleurs , dans Pétat 
agité des esprits, lorsque la révolte à main ar- 
mée éclatait dans les cités, pouvait-on disposer des 
régiments à l'extérieur? Il fallait des camps mili- 
taires autour de chaque grand centre de popula- 
tions : soixante mille hommes étaient nécessaires à 
Paris pour réprimer la guerre sociale : trente mille 
hommes à Lyon, dix mille à Rouen, à Marseille; 
nulle part la garde nationale n'était suffisante; 
car rétat social en France était profondément 
ébranlé. La lutte allait s'engager dans des condi- 
tions telles que toute Tattention des cabinets était 
fixée sur Paris. 

Pour se faire une juste idée de l'état général de 
l'Europe, il faut dire que le principe de la bour- 
geoisie révolutionnaire était presque partout encore 
en progrès, mais en lutte aussi avec la démocratie 
pure qui visait à la réalisation d'une République 
allemande ou italienne. L'habileté consistait à 
maintenir ce sourd combat et à ménager encore la 
bourgeoisie, jusqu'à ce qu'elle fût parfaitement 
convaincue que la révolution en voulait aux for- 
mes sociales pour les ébranler. De là ces conces- 
sions de Diètes , d'Assemblées représentatives , 
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partout saluées par la bourgeoisie , à Berlin , à 
Vienne, à Francfort. Toutes composées de profes- 
seurs démocrates, de littérateurs, ces Assemblées 
devaient se laisser assourdir par le parti républi- 
cain, le suivre un moment pour s'en dégoûter en- 
suite. La démocratie pure était en si faible mino- 
rité! Ce que voulaient les gouvernements, c'étaient 
de longues temporisations qui pussent assurer leurs 
moyens de résistance. Ainsi, le roi de Prusse, Fré- 
déric-Guillaume, bien qu'en définitive la force mi- 
litaire fût restée maîtresse de Berlin, accorda le 
principe 4'un l^rge Parlement sur les bases du suf- 
frage universel à plusieurs degrés. 

Ce qui doit plus étonner encore, ce fut de voir 
l'Autriche elle-même, cette puissance si réfléchie, 
indépendamment de l'adoption d'un Parlement à 
Vienne, adhérer, pour le moment au moins, à ce 
que l'on appelait l'Assemblée de Francfort. Les 
rêveurs de l'unité allemande, les historiens, les 
poètes s'étaient groupés autour de cette Assemblée 
qu'ils avaient placée comme tradition au milieu de 
tous les souvenirs de Charlemagne. On avait tant 
écrit sur la nationalité et l'unité germanique, que 
les utopistes avaient pensé que le jour était venu 
4*aTcur une sei|le AaaeinbléQ comme dansTantique 



Helléaiç, pour déUl)érer 8i|r jçs imérét» géaçTRUX. 
Le roi Frédériç-Guilhume caressait ce|,te idéo ; pu 
lyi prédit les projets jBunbiUeu^^ de a'empjairer de ^; 
couronne impériale. J'ai la certitude qu'après l'év^. 
uemeut lugubre d^ PptUr ( l'iusurrectiop supglwto 
du woi^ de mars), lee^peoséee diiroi étaient epUère*. 
ment changée»* S% caressait l'Assemblée de Fr^ç-. 
fort, c'est qu'au l»Qyç^ ds <îette AsspmW^ dopt \% 
niajorité éteît médiocre et modérée, il espérait do- 
miner le IParlement de Berlin, qui w'étftit, ^\m 
les unitaires, qu'une partw dw» te t««t 4» l* Mt 
tionalité germanique, 

Dans cette même pçuaéet le ç»W»et de Viewift 
avait poussé h Télection de rarcbiduc Jean, comms 
vicaire du nouvel Empire allemand ; prince d'un 
esprit très-ordinaire, compromis par un mariage 
morganique de très- basse extraction, il plaisait 
par ses manières à la classe bourgeoise^ I^a çréar 
tion d'un Empire allemand était une pensée sans 
réalisation possible ; oii le savait parfaitement è 
Vienne et à Berlin } mais comme une grande parr 
tie de la population lettrée avait fait des livres ou 
écrit des théories sur ce thème vulgaire, il fallait 
en tenir compte ; on temporis^ait k Francfort ; 
on fc^it i^altre d9s diffiqvltés ju^i^'à çiç q^'q^ p^t 
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ressaisir la victoire. D'ailleurs à Vienne comme à 
Berlin, pour lutter contre les Assemblées particu- 
lières, n'était-il pas habile d'invoquer les droite de 
la grande Diète de Francfort? les honmies d*État 
voulaient enfin dégoûter d'une façon absolue la 
classe bourgeoise des idées françaises sur la souve- 
raineté populaire et la représentation politique 
par des Assemblées permanentes. 

Deux seuls éléments paraissaient assez considé- 
rables pour lutter contre la fantaisie révolution- 
naire ; la puissance militaire, Tesprit des nationa-> 
lités, et pour les faire agir avec vigueur, il fallait 
d'abord en séparer les idées bourgeoises, les rendre 
neutres et favoriser leur retour à Tordre par l'as- 
pect des projets révolutionnaires. Dans chacune 
des Assemblées il y avait une minorité audacieuse 
qui, poussée par les réfugiés, les écoliers d'Uni- 
versité, les professeurs insensés ne rêvaient que 
démocratie. Tôt ou tard, par la force des cho- 
ses, cette minorité, en poussant les choses à l'ex- 
trême, effrayerait la classe bourgeoise, qui n'aurait 
alors d'autre abri que de se placer sous la iMt)tec- 
tion des royautés européennes. Il y avait dans 
tous les hommes d'État un calme, une tempérance 
remarquable; rien de brusque; ils espéraient tout 
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du temps, de la fatigue des uns et de l'impatiepce 
des agitateurs. 

La force militaire que les gouvernements vou- 
laient opposer à l'esprit des révolutions , était 
composée de deux éléments bien distincts mais 
également considérables. Les généraux et les offi- 
ciers appartenaient à des classes élevées dans la 
société, à Tesprit gentilhomme, et tous ne deman- 
daient pas mieux que de faire une campagne con- 
tre les idées révolutionnaires : ils y mettaient du 
dévouement et une vive ardeur, depuis les plus 
vieux généraux jusqu'aux plus jeunes officiers. Les 
hommes d'État avaient besoin de les retenir afin de 
réaliser l'idée fondamentale de leur politique, c'est- 
à-dire corriger la bourgeoisie de ses tendances re- 
présentatives et parleuses, pour la ramener aux 
vieilles conditions de respect et d'obéissance envers 
les maisons régnantes; l'autre partie de la force 
militaire se composait de soldats passifs et choisis 
dans des classes rustiques que de fausses idées 
de rébellion n'avaient pas corrompues. Il y avait 
donc pour la monarchie un grand élément de force 
dans une armée qui embrassait à la fois l'esprit 
gentilhomme et la vieille foi du peuple envers le 
souverain ; il en résultait nécessairement, dans un 
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temps donné, le retour salutoire d'un gouverne- 
ment de gentilshommes et de soldats, le seul qui 
pût retremper la société moderne dans les con- 
ditions de rhonneur et de la force. 

A l'unité allemande, symbole révolutionnaire, 
les hommes l'État conservateurs opposèrent l'i- 
dée historique des nationalités distinctes. Puis- 
qu'on pénétrait jusqu'aux entrailles des origines, 
auï codches diverses de la population, on trou- 
vait entre l'Elbe, le Rhin et le Danube, des races 
diverses et souvent hostiles, les Bohèmes, les Mag- 
gyars, les Croates, les Serbes, les Transylvains, les 
Esclavons, les Slaves, les Valaques ; toutes ces fa- 
milles ne pouvaient-elles pas prétendre à la natio- 
nalité comme la race allemande ? de quel droit, 
par exemple, les Maggyars prétendaient-ils domi- 
ner les Croates et les Roumains ? où existait la 
charte qui constituait leur souverainté? Les hom- 
mes d'État de Vienne comprirent donc tout le 
parti qu'ils pourraient tirer de la race slave vi- 
goureuse et primitive contre Taristocratie des Mag- 
gyars corrompue par l'esprit des révolutions et af- 
filiée à toutes les propagandes européennes. 

C'est dans ce double sens qu'agissaient toutes 
les forces, toute l'activité de la diplomatie russe, à 
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Vienne, à Berlin ; l*empereur Nicolas faisait dire 
incessamment qu'il était prêt pour une actioh vi- 
goureuse ; depuis 1830 il s'y était préparé, parce 
que , seul des princes de l'Europe, il n'avait vu 
dans la monarchie révolutionnaire de France, 
qu'un point d'arrêt que le torrent emporterait tôt 
ou tard. L'empereur avait besoin de convaincre 
d'abord l'Europe, qu'aucune vue ambitieuse ne di- 
rigeait sa politique : « 11 avait assez de terres et de 
sujets ; mais en face d'un ennemi aussi visible, 
aussi implacable que l'esprit révolutionnaire, ce 
n'était pas trop que d'unir toutes les forces socia- 
les ; en conséquence, l'empereur Nicolas offrait de 
mettre en campagne une armée de 250 mille honl- 
mes, et par une exception à tous les usages reçus 
dans les guerres européennes, cette armée serait 
entretenue et payée par l'argent russe. » 

Cette offre fut parfaitement accueillie parle parti 
militaire à Vienne et à Berlin, et un plan d'opéra- 
tions fut dès ce moment dressé ; le vaste Empire 
russe était menacé par l'esprit révolutionnaire sur 
deux points principaux : au midi par la Valachîeetla 
Moldavie, et à son centre par la Gallicie; le plus 
pressé était donc d'éteindre ces deux foyers ou les 
agents de la propagande avaient pénétré avec une 
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activité sans pareille. La Moldavie et la Yalachie, 
pays riches de toutes choses, se divisaient en deux 
classes de population : les boyars et les paysans ; 
parmi les boyards, quelques-uns, élevés à Paris, 
jeunes et affiliés à la propagande, avaient apporté 
les idées de démocratie et de République ; les au- 
tres, fidèles aux traditions, admettaient à la fois, 
selon les traités d'Ândrinople et d'UnkarSkelessi, la 
suzeraineté de la Porte-Ottomane et le protectorat 
russe. Quant aux paysans, ils n'avaient ni les opi- 
nions, ni les principes d'une politique assez avan- 
cée pour comprendre la fin dernière d'une révolu- 
tion qui n'améliorait pas leur condition matérielle 
et sociale, plus que celle des paysans de la Gallicie 
et de la Hongrie. 

Le cabinet de Pétersbourg avait donc résolu d'at- 
taquer la révolution moldave et valaque, et pour 
rester dans le droit général, il s'était adressé à la 
Porte-Ottomane ; ce qu'il devait prouver c'est que 
loyalement déterminé à la répression, il ne préten- 
dait pas grandir ses droits sur les provinces danu- 
biennes; il n'avait ni l'ambition de conquérir, ni 
celle de posséder. De quoi s'agissait-il au fond ? de 
lutter contre un projet démocratique qui blessait 
aussi bien les droits de la Porte-Ottomane que ceux 
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de la Russie. Le but des insurgés bien connu, était 
le renversement de toute autorité légitime. Quant à 
Toccupation, la Russie offrait qu'elle fût simultanée 
et temporaire : « La démocratie de Paris pouvait un 
moment caresser le Divan, mais le but définitif de 
toute révolution n'était-il pas la destruction du 
prindpe d'autorité ?» De l'échange de ces notes 
résulta le renouvellement de l'alliance offensive 
et défensive entre les deux gouvernements. Il fut 
convenu d'agir avec simultanéité, et le contingent 
de la Porte, en cas de guerre européenne fut fixé à 
cinquante mille hommes. 

Cette attitude prise envers les provinces vàla- 
ques, la Russie offrait de la prendre également à 
l'égard de la Gallicie , et un peu plus tard de l'Al- 
lemagne toute entière. Ici de plus grandes diflii- 
cultés existaient : le parti révolutionnaire, très-puis- 
sant en Germanie, avait semé au cœur des popu- 
lations, elsurtoutde la classe moyenne et lettrée, 
l'opinion, que la plus grande ennemie de l'Ai- 
lemagne c'était la Russie ; que ce cabinet était 
si formidable, qu'il n'y avait plus qu'un seul moyen 
de combattre son influence ambitieuse, c'était de 
s'unir avec la révolution française. Cette opinion, 

on cherchait à la répandre à Rerlin, à Vienne , à 
m. 17 



258 LA. SOGlÊTt ET tES 

Munich, à Stuttgard, comme sur les bords du Bhin, 
et la Russie prenait un soin extrême pour la dé- 
truire; si elle av^it convaincu les cabinets eux- 
mêmes, il fallait y parvenir également à Tégard des 
populations ; de laces manifestes et ces circulaires 
que le comte Nelselrode faisait publier dans toutes 
les feuilles germaniques, afin de bien persuader le 
peuple allemand, très-susceptible sur sa nationa- 
lité : « Que la Russie ne voulait ni s'agrandir par la 
conquête, ni s'immiscer dans les transformations 
intérieures de chaque État, bien entendu que leca- 
binet se réservait de les reconnaître ou de s'abste- 
nir de tout rapport, selon le droit diplomatique. # La 
Russie mettait un grand prix surtout à se placer à 
la tête du parti militaire en Europe contre le sys- 
tème des Assemblées représentatives, et c'est en 
ce sens qu'elle agissait à Vienne et à Berlin. 

La Prusse ne cessait d'être occupée de ses ques- 
tions intérieures. Le roi Frédéric-Guillaume, à la 
tête de forces militaires imposantes, aurait pu en 
finir par un coup vigoureux ; l'opinion des hom- 
mes sages de son conseil, et son propre avis à lui- 
même, était de ramener la bourgeoisie à la couronne 
par l'aspect des agitations révolutionnaires ; Berlin 
était le rendez-vous de tout ce que l'Allemagne 
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comptfi4t de démocrates : légions académiques, vé^ 
fugiés polonais; on avait essayé de proclamer 
la République & Berlin; pourquoi ne le tente- 
raitr*on pas une fois encore? C'est alors seulement, 
que la couronne appuyée fortement sur la fidélité 
de la bourgeoisie, pourrait enfin secouer le priU'» 
cipe perturbateur ; en attendant, le cabinet cte Ber^ 
lin louvoyaîtt C'était pour plaire à l'Assemblée de 
Francfort, et répondre à l'idée d'unité de l'AHema' 
gne, que la Prusse avait engagé la guerre du Blea^ 
vig Holstein, et le roi Frédéric -Guillaume met- 
tait une grande chaleur à soutenir une idée qu'il 
savait bien d'une réalisation impossible, celie d'un 
seul Empire avec la couronne d'or ; le parti ré- 
volutionnaire poussait à ce but , afin de diviser 
profondément la Prusse et l'Autriche. Et par qui 
serait donc reconnu le pouvoir central allemand? 
La Saxe, la Bavière, le Hanovre, salueraient-ils un 
empereur d'Allemagne dont le système de Napo-» 
léon les avait heureusement délivrés? 

L'Autriche laissait tout faire, tout dire, sans 
prendre part à ce qu'elle croyait des fantaisies dan- 
gereuses pour l'Allemagne ; elle savait que sur son 
sol, les deux races les plus révolutionnaires, c'é^ 
talent les Allemands et les Maggyars, et son système 
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très-arrêté, fut de leur opposer les nationalités pri- 
mitives et puissantes, telles que les Bohèmes, les 
Croates avec des chefs nationaux, Windîsgraëtz, 
Jelachich. Avant de quitter l'Autriche, le prince 
de Metternîch avait conseillé d'agir lentement, de 
temporiser jusqu'à ce qu'on fûten mesure d'en fi- 
nir vigoureusement. L'Autriche multipliait ses le- 
vées, avec cette persévérance, cette activité tou- 
jours reconnue depuis 1807. La Russie lui faisait 
dire : « Allez en avant, je vous réponds des provin- 
ces polonaises. » Et ce conseil s'appliquait spé- 
cialement à la guerre d'Italie dans laquelle le roi 
de Sardaigne était intervenu d'une manière brus- 
que, inattendue. 

La position qu'avait prise le feld-maréchal Ra- 
detzki entre Mantoue et Vérone , avec les avant- 
postes à Peschiera, était inattaquable, et, en mas- 
sant ses renforts, le feld-maréchal pourrait se pré- 
cipiter quand il le voudrait dans les plaines dtt 
Milanais , vastes risières sans défense. En atten- 
dant, les Lombards, à peine délivrés de la domina- 
tion autrichienne , se jetaient , comme je l'ai dit, 
dans les disputes et presque la guerre civile : il y 
avait un parti républicain, un autre très-prononcé 
pour la formation d'un royaume du nord de l'Ita- 
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lie SOUS répée du roi Charles*Albert de Savoie. 
En attendant la solution de ces débats, un Gouver- 
n^nent Provisoire s'était établi à Milan , tyranni- 
que, oppressif, sans probité et sans dignité. L'Au- 
triche laissait ainsi s'user des forces si mal unies, 
jusqu'au jour où ses armes prendraient une rude 
initiative. Le corps diplomatique de M. de Lamar- 
tine était si médiocre, si profondément incapable, 
qu'il prit au sérieux des propositions qui alors 
fuirent faites par quelques membres du cabinet de 
Vienne sur la possibilité d'une cession de la Lom- 
bardie moyennant une indemnité d'argent ; comme 
si l'Autriche se serait jamais séparée définitivement 
du plus beau joyau de sa couronne , comme si elle 
n'aurait pas soutenu vingt guerres avant de con- 
sentir à cet abandon I Comment le corps diploma- 
tique de MM. de Lamartine et Bastide ignorait-il le 
traitéde mutuelle garantie des trois puissances pour 
s'assurer Tintégralité de leurs États ? 

Le corps diplomatique de la révolution prenait 
des informations aux sources les plus passionnées 
ou les plus niaises : composé de réfugiés , de pro- 
pagandistes, il n'était admis nulle part que dans les 
clubs ou auprès des chefs de barricades : les hom- 
mes sérieux des cabinets européens se cachaient de 
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ces singuliers envoyés, déclamateurs médiocres, 

tirés des sociétés secrètes. M. de Lamartine ne sa^ 

vait même pas le dernier mot de TAngleterre, avec 

laquelle pourtant on semblait marcher d'accord. 

Que disait lord Palmerston dans Tintimité de 

M. de Metternich à Londres ? « Nous nous sommes 

unis avec la France pour empêcher les premières 

folies de cette démocratie turbulente ; T Angleterre 

Ta prise en tutelle pour amuser cet enfant terrible 

qui s'agitait des pieds et des mains; en agissant pour 

son compte « nous avons fait passer ses passions , 

ses griefs , ses plaintes à travers le calme de nos 

intérêts ; pour assurer le respect des traités, TAn- 

gleterre vous aidera toujours ; nous resterons avec 

la démocratie française pour la contenir ; le jour 

qu'elle voudrait se séparer de ses étreintes, nous 

serions avec vous. » Ainsi était l'Europe lorsque 

tant de mauvaises passions fermentaient encore au 

sein de la société française. 
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CAUSES DE LA GUERRE SOGULE DE JUIN 18&8. 



Les hommes appelés à gouverner les sociétés 
témoignent, en général, trop d'indifférence pour 
les doctrines quand elles ne se transforment pas en 
actes ; il semble que la région des idées doit leur 
rester étrangère, et que la pensée n*a pas de prise 
sur l'esprit des peuples. La licence de la presse, 
depuis Février, n'avait pas de limites ; et aucun 
pouvoir n'osait dire qu'elle était un mal, aucun 
n'avait assez de force pour tenter une mesure de 
répression. On laissait donc tout aller au gré des 
mauvais instincts : l'un disait hautement que la 
propriété était un vol; l'autre déclamait contre l'é- 
goïste bourgeoisie et les soufirances du pauvre 
peuple. Les agitateurs qui préparaient un mouve- 
ment, avaient un seul but : créer des inimitiés 
profondes entre le peuple et la bourgeoisie ; celle- 
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ci commeaçait à sentir uue certaine iiumiliation 
a se voir sous l'autorité absolue des prolétaires, 
et à mesure qu'elle voulait la secouer, le peuple 
souverain en éprouvait de la colère. Le vice pro- 
fond venait de ceux qui avaient proclamé cette 
souveraineté en caressant les mauvais instincts de 
la multitude. 

Il fallait pénétrer dans les ateliers nationaux 
pour voir combien le mal était invétéré. Avec Toi- 
siveté et la direction mauvaise de travail, il y 
avait d'incessantes prédications des doctrines les 
plus perverses; de là partaient les déclamations 
contre les riches et les heureux du siècle; ceux 
que la société entière nourrissait par un ac- 
croissement d'impôts, par les sacrifices les plus 
extrêmes, souvent le ventre au soleil, ou bien la 
tète penchée sur un jeu de Iota ou de cartes, te- 
naient compte de ces sacrifices en dénonçant les 
propriétaires, les banquiers, marqués en encre 
rouge. 11 n'était pas rare, lorsqu'un homme un peu 
bien vêtu passait près des ateliers nationaux, de le 
voir insulter, menacer par les citoyens travailleurs, 
dictateurs réels de la société parisienne. A moins de 
supposer la subversion de toute société, un tel état 
de choses ne ix)uvait durer; nul pouvoir régulier ne 



devait le souffrir, et comme les ateliers nationaux 
avaient le sentiment de leur inévitable dissolution, 
ils faisaient entendre des murmures; divisés en 
brigades, avec des drapeaux, ils formaient conime 
une troupe armée en pleine disposition pour le 
combat : car le Gouvernement Provisoire, plus 
d'une fois, avait compté sur eux et les avait appelés 
h son aide. Aujourd'hui on voulait disperser les 
janissaires de la République ; il y aurait une lutte 
nécessaire , sanglante , connue à Constantinople 
lorsque les sultans voulurent se débarrasser de la 
troupe sacrée, les janissaires aussi sorte de travail- 
leurs armés. 

Déjà des préparatifs étaient faits et des annonces 
répétées : sous prétexte d'opposer la frugalité d'un 
repas de prolétaire à ce qu'on appelait les orgies 
de la garde nationale, le journal le Père Duchêm 
annonçait toujours son banquet à vingt-^inq cen- 
times, en famille avec feuune et enfants, et les me- 
neurs comptaient sur les listes de ce banquet, 
comme sur un moyen de dénombrement. Aux yeux 
de tous, ce banquet devait être l'occasion d'un 
grand conflit, et, faut-il le dire, dans l'état d'irri- 
tation où l'on était parvenu, il était fort difficile de 
l'éviter. Les cœurs étaient depuis longtemps blés- 
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ses; la garde nationale chaque jour insultée, dési- 
rait montrer que cette bourgeoisie était digne de 
porter Tuniforme, et les prolétaires égarés disaient 
qu'il fallait en finir avec TAssemblée et la garde 
nationale. Tous n'avaient pas les mêmes desseins, 
un grand nombre croyaient de bonne foi travailler 
pour la République démocratique et sociale, mot 
vide de pensée et qui n'avait pas de sens déter- 
miné ; les autres désiraient le partage des proprié- 
tés, et enfin (et par un sentiment honorable pour 
l'humanité ) je crois qu'un très-petit nombre dési- 
raient le pillage ; ici pourtant expliquons-nous (un 
pillage turbulent, non) mais un pillage organisé le 
lendemain de la victoire, par un impôt immense 
sur le riche, le milliard demandé par M. Barbés à 
la tribune nationale le 15 mai. 
. La première qualité d'un gouvernement chargé 
de la police sociale, c'est l'instinct, et il était im- 
possible de ne pas voir la véritable tendance des 
esprits. A chaque prétexte éclatait une sorte d'é- 
meute t on avait vu, depuis le & juin, les places 
inondées de prolétaires ; des tentatives de barrica* 
des môme déjà avaient été faites ; l'Assemblée était 
gardée militairement ; jamais, on peut le dire, on 
ne s'était mieux attendu à un coup da main; 11 
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était prévu , apnoncé. Chaque soir se renouve- 
laient ces sinistres clubs en plein vent sur la voie 
publique : les portes Saint^Denis et Saint-Martin 
voyaient toujours Taffluence qui préparait Té- 
meute ; des troupes d'enfants hideux à voir, cor*- 
beaux des guerres civiles, parcouraient les boule^ 
vards aux cris de ; vive Barbes, vive Blanqui^ les 
prisonniers de Yincennes. A ces cris s*en mêlaient 
d'autres depuis deux jours, qui se rattachaient à 
la position des ateliers nationaux. L'Assemblée 
avait ordonné , sinon la destruction complète, au 
moins la meilleure répartition des labeurs : le tra- 
vail à la tâche, Téparpillement des ouvriers sur le 
territoire français, partout où le besoin de travaux 
se faisait sentir. Ces départs étaient ainsi organi- 
sés par escouades ; une décision également du Co- 
mité des travaux publics avait déclaré que tout 
ouvrier des ateliers nationaux de dix-huit à vingt- 
cinq ans, célibataire, serait obligé de prendre du 
service dans l'armée. 

Bien n'était plus juste ni plus simple; eh bien, 
les brigadiers avaient annoncé la vive opposition 
que ces mesures rencontraient parmi les ouvriers : 
l'Ëtat devait donc salarier cent vingKinq mille 
travaUleurs ot constituer une grève permanente ? 
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Les mécontentements se traduisaient aussi en cris 
séditieux ; dans les ateliers on disait hautement : 
n Qu'on ne partirait pas : quitter Paris , c'était le 
livrer aux aristocrates ; savait-on dans quels lieux 
on allait jeter les enfants du travail? Dans des ma- 
rais insalubres , aux prises avec des nécessités de 
toute espèce; la fièvre et la mort; T Assemblée Na- 
tionale voulait les sacrifier. »Ces mécontentements 
dans les émeutes du soir se traduisaient par ces 
cris : « Nous ne partirons pas, les enfants de Pa- 
ris ne sont pas encore partis, » résistance auda- 
cieuse aux actes de Tautorité publique. 

Les ateliers nationaux ne se contentaient pas de 
ces manifestations bruyantes ; ils agissaient comme 
une sorte de personne collective et légale : ainsi, 
chaque fois qu'un orateur voulait parler de leur 
organisation à l'Assemblée, ou se plaindre de la ten- 
dance de leur esprit, aussitôt une affiche était pla- 
cardée sur tous les points de Paris, signée Collecti- 
vement des délégués de chaque atelier, etle langage 
en était fier et souvent insolent ; de cette manière 
ils avaient répondu à M. Dupiu, à M. Goudchaux 
lui-même, qui désiraient apporter un peu d'ordre 
dans le mouvement de la fortune publique. Mais 
ce qui signala au plus haut point les mauvais des- 
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seins des ateliers nationaux , ce fut la démar- 
che oftîcielle faite par les délégués auprès du mi- 
nistre des travaux publics, démarche réelle et 
sans emphase : les délégués déclarèrent que les 
ateliers nationaux, formant en quelque sorte une 
partie intégrante du peuple souverain, ne vou- 
laient quitter Paris qu'après la constitution d'une 
République démocratique et sociale. C'était ici 
l'ultimatum des ateliers qui voulaient traiter de 
puissance à puissance avec le Gouvernement. Cela 
devait -il étonner? Qu'avait-on fait depuis Fé- 
vrier 1848? si ce n'est l'apothéose des travailleurs. 
Le Gouvernement Provisoire avait agi dans ce sens, 
quoi d'extraordinaire que ce peuple égaré, trompé, 
ne se crût appelé à dicter les actes de sa souve- 
raineté? Les coupables étaient ceux qui avaient 
enivré les masses des idées démagogiques. 

11 était impossible de croire que ces flots se- 
raient apaisés sans conflits, et quand les passion^ 
haletantes appellent la bataille, de nouveaux élé- 
ments viennent s'y mêler. Ici se présentent diver- 
ses questions environnées de ténèbres : y eut-il de 
l'argent de l'étranger distribué, ou la couleur plus 
immédiatement prononcée d'un parti politique? 
C'est en général une accusation qui vient à tous les 
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temps que celle de Targent de rétranger mêlé 
à nos désordres civils; plus d'un subside eut 
cette destination, il faut Favouer, de 179â à 1814. 
Dans des temps ordinaires, lorsqu'il s'agit d'aflfai- 
blir un ennemi, de disséminer ses forces pour la 
guerre, on conçoit les sacrifices d'un gouverne- 
ment à cet effet. Mais dans la lutte qui s'engageait 
à Paris, lutte sociale et profonde, quel gouverne- 
ment, même notre plus implacable ennemi, pou- 
vait désirer le triomphe de l'anarchie? La guerre 
de Paris n'était pas une grande bataille de partis^ 
mais une de ces effroyables révoltes de prolétaires 
qui, triomphant, auraient menacé le monde entier, 
et nul gouvernement, pour une vaine satisfaction^ 
ne pouvait désirer ce triomphe. Quant aux partis, je 
sais qu'ils sont implacables, et que pour le triom- 
phe d'une de leurs idées, ils mettraient la société 
en péril ; il est donc possible qu'ils aient cherché 
à profiter de l'exaltation des classes travailleuses, 
pour réaliser leurs penchants, leurs mauvais ins- 
tincts. Dans la réalité il s'agissait de l'activité 
brûlante de ces passions elles-mêmes. La véritable 
cause de la prise d'armes était ces doctrines ensei- 
gnées depuis un mois dans les feuilles publiques 
et les clubs, dans les passions des prolétaires qui 
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daignaient accorder quelque pitié au vieil ordre 
social ; la Téritable cause était dans lé sentiment 
exagéré que les ateliers nationaux avaient de 
leur droit et de leur force. Je dis que les vrais, les 
seuls grands coupables étaient les hommes d*en- 
seignement, ceux qui avaient fléchi le genou pour 
adorer les dieux inconnus; et même ces hommes 
étaient encore moins coupables que leurs doctrines; 
celles^i, il fallait oser les proscrire pour s'éviter 
plus tard de proscrire les individus. L'habileté d'un 
gouvernement consiste dans la compression des 
mauvaises idées, et dans la liberté et la sécurité 
des individus, car la liberté de l'homme a droit au 
respect de tous ; or V ultimatum hautain des travail- 
leurs, une fois repoussé , il fallait s'attendre à une 
inévitable bataille : l'heure et le jour, sans être pré- 
cisés, devaient ne pas être à un long terme, car le 
rendez-vous était pour ainsi dire pris, et la Com- 
mission executive devait compter la force qu'elle 
pourrait opposer au mouvement des partis. 

Ici l'histoire doit s'arrêter pour examiner une 
question de politique et de prévoyance générale : 
le Gouvernement aurait -il pu éviter le conflit 
sanglant des journées de juin? tout fut-il fait 
afin d'éloigner cette épouvantable secousse? Pour 
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résoudre ce point d'une haute gravité historique , 
il faut une fois encore revenir au personnel de ce 
Gouvernement et voir les luttes d'ambition qui cha- 
que jour s'y engageaient. La Commission executive 
était un abrégé du Gouvernement Provisoire , au- 
quel la journée du 15 mai aurait dû donner & la 
fois un avertissement et un peu plus d'énergie; 
MM. Arago, de Lamartine, Ledru-Rollin, Marie et 
Gamier-Pagès. Au-dessous de cette Commission 
était un ministère d'une incapacité profonde. Le 
seul de ces ministres qui eût une valeur considé- 
rable était le général Cavaignac au département 
de la guerre. 

11 y avait dans M. Cavaignac deux hommes : le 
général de l'armée d'Afrique, brave, habile, plein 
de convenance et de respect envers ses chefs; 
ensuite le frère de Godefroy , le fils du Monta- 
gnard, ce qui le liait à une coterie de répu- 
blicains l'entourant pour en faire la base ou le 
sommet de tout un système. La pensée de ce parti 
était de pousser M. Cavaignac à la présidence de la 
République , M. Marrast à la vice-présidence , et 
d'assurer à tous ainsi une place durable et féconde 
dans le nouveau Gouvernement. Ce plan avait été 
conçu dès le 26 Février, et des obstacles multipliés 
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s'étaient opposés à son immédiate réalisation. Ces 
obstacles résultaient des efforts de plusieurs partis 
et de divers hommes en lutte avec la coterie poli- 
tique qui voulait se rendre maîtresse absorbante 
de la situation. 

D'abord le parti démocratique de \^ Ré forme , 
qui, à l'origine du 24 Février, s'était séparé du 
National. Ce parti, représenté dans la Commission 
executive par M. Ledru-RoUin et dans le ministère 
par M. Flocon, avait perdu bien de ses forces ; 
mais'il s'était ligué pour la présidence de M. de 
Lamartine, qu'il préférait à la domination mili- 
taire et impérative du général Cavaignac. Ce parti 
on devait le vaincre, et comment y parvenir si ce 
n'était par le développement de la victoire du 
15 mai, qui avait mis tous le pouvoir dans les 
mains des amis du Nationale On pouvait désirer 
une bataille qui apporterait comme couronnement 
une dictature, et avec la dictature on aurait la 
présidence. Aussi, le général n'était-il pas tou- 
jours d'accord avec la Commission executive dont 
lesordres n'étaient pas fidèlement exécutés. D'après 
le récit de M. de Lamartine, depuis le 5 juin on 
était prévenu qu'un grand complot se tramait et 

qu'une bataille paraissait inévitable ; dans le des- 
m. 18 



274 U SOCIÉTÉ ET LES 

sein de la prévenir et de la rendre impuissante ^ 
M. de Lamartine, au nom de la Commission exe- 
cutive, avait invité le général Cavaignac à réunir 
des masses de troupes à Paris et cet ordre n'avait 
été qu'imparfaitement exécuté ! Tel était aussi le 
témoignage de MM. Arago, Garnier-Pagès, mem- 
bres de la Commission executive, et de M. de Saint- 
Hilaire, qui tenait auprès d'elle les fonctions du 
secrétariat. 

Il y avait donc au moins une différence dans la 
manière de voir entre le ministre de la guerre et la 
Commission executive. D'autres motifs s'élevaient 
pour amener la nécessité de la dictature du gé- 
néral Cavaignac : n'était-ce pas le seul moyen 
de vaincre l'opinion puissante qui s'appuyait sur 
le nom immense de Napoléon ! Cette opinion s'é- 
tait manifestée dans sa force par les élections mul- 
tiples qui avaient entouré le prince Louis-Napo- 
léon ; si on la laissait se développer, elle pourrait 
être un obstacle considérable au projet dont j'ai 
parlé : la présidence du général Cavaignac, la 
vice-présidence de M. Marrast et la pleine sa- 
tisfaction de tous leurs amis. De là cette vive 
guerre, que tous les hommes du National^ depuis 
M. Clément Thomas jusqu'à M. Marie font au pîartl 
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bonapartiste^ qui éclate dans la rue et dans F As-* 
semblée. Placée sur ce même terrain, la Commis* 
sion executive a peur également de la puissance de 
cette opinion napoléonienne, et, qui le croirait? 
le généreux M. de Lamartine vient proposer le 
maintien delà loi d'exil qui frappe les Bonaparte. 
Tout fait croire dès lors à une lutte inévitable; 
tandis que la Commission executive s'agite contre 
lui, le prince Louis se montre en toute circonstance 
d'une convenance parfaite ; pas une parole de ré- 
crimination ; il est évident que sa force grandit. 
C'est une conviction si profonde pour l'Assemblée, 
que le prince Louis Bonaparte est admis. Quel 
concurrent redouté pour le parti républicain qui 
vise au gouvernement de l'État I 

C'est alors que se séparant à la fois de la Com- 
mission du gouvernement représentée par M. de 
Lamartine , et de la grande opinion napoléo- 
nienne, la petite église des républicains du 24 Fé- 
vrier cherche son point d'appui exclusif dans l'ar- 
mée d'Afrique. Ce sont d'anciens rapports entre 
le National et les africains, représentés par les gé- 
néraux Cavaignac, Lamoricière, et surtout par le 
colonel Charras. Voici le plan : la bataille est iné- 
vitable et doit nécessairement s'engager entre tou- 
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tes les opinions hostiles; dès lors il faut la rendre 
profitable au parti qui vise à la présidence et à la 
direction unique des affaires : il faut à la fois ren- 
verser la Commission executive et se débarrasser 
des hommes de la Réforme et de M. Ledru-RoUin; 
enfin dompter l'opinion bonapartiste. On ne pour- 
ra obtenir ce résultat qu*après une bataille sérieuse 
dont la conséquence nécessaire sera Tétat de siège, 
et avec cet état de siège la dictature d'un général, 
et derrière lui celle d'une opinion. 

En examinant les forces diverses dont le Gou- 
vernement pouvait disposer, on arrivait aux cal- 
culs suivants : en première ligne la garde nationale 
si nombreuse et qui s'était montrée dans les jours 
d'avril et de mai, avec une certaine unanimité de 
répression ; mais en ce qui touche l'armement de 
cette garde, il avait été commis plus d'une impru- 
dence par le Gouvernement Provisoire. L'institu- 
tion de la garde nationale est essentiellement con- 
servatrice, c'est Tesprit de préservation de la cité 
par la cité ; d'où cette conséquence nécessaire qu'il 
ne faut armer que ceux qui offrent une garantie 
d'ordre, de propriété, l'honnête ouvrier comme le 
riche, pourvu que l'un et l'autre soient également 
rattachés à la cité. Une garde nationale sansgaran- 
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tie est un danger. Le Gouvernement Provisoire n'é- 
tait point parti de cette base rationnelle et conser- 
vatrice. De ce que la loi avait admis le suffrage 
universel pour l'élection, il en avait conclu que tous 
ceux qui votaient devaient également recevoir un 
fusil. On avait vu, chose étrange, les arsenaux de 
l'État dépouillés pour armer confusément tous ceux 
qui demandaient des fusils ; prolétaires, ateliers na- 
tionaux, domestiques, concierges, ouvriers sans 
aveu logés en garnis, comme le père de famille, et 
en vertu de la même règle : c'était ici la désorga- 
nisation complète de la garde nationale» l'abdica- 
tion de son principe d'ordre. Si la majorité se pro* 
nonçait pour l'esprit de conservation, une mino- 
rité ardente recevait des armes, et pouvait jeter 
ainsi des éléments de guerre civile au sein de la 
garde nationale elle-même, d'autant plus qu'en 
vertu des dernières élections, un grand nombi*e 
d'officiers n'étaient ni sûrs, ni dévoués aux princi- 
pes sociaux. 11 y avait des colonels, des officiers 
supérieurs timides, incertains, dans la couleur du 
général Courtais; des capitaines, lieutenants et 
sous-lieutenants tout-à-fait liés à ce qu'on appelait 
la République rouge : qu'arriverait-il en cas de 
conflit et d'une prise d'armes? 
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Le Gouvernement Provisoire n'avait pas vu tout 
cela, ou s'il l'avait vu, il pensait balancer les partis 
l'un par l'autre, et annuler l'opinion conservatrice 
désignée par ses amis sous le nom de réaction; en 
partant de la base politique de la fraternité, il mar- 
chait à la confusion ; un jour viendrait où ces me- 
sures porteraient leurs fruits ; le bien et le mal se- 
raient si mêlés qu'on ne pourrait en sortir que par 
des déchirements cruels et la guerre civile. Néan- 
moins le Gouvernement devait compter sur le con- 
cours de l'immense majorité de la garde nationale ; 
le propriétaire, le commerçant, l'honnête travail- 
leur viendraient soutenir ce qui était juste et loyal; 
ils ne voudraient pas que la civilisation pérît sous 
les décombres de Paris. Avec un Gouvernement 
central et fort, on aurait pour soi la vraie garde 
nationale qui se séparerait du prolétaire armé. 

On avait également sous sa main les bataillons 
de la garde mobile ; ceux-ci resteraient-ils fidèles 
a l'ordre et à l'esprit de conservation? Quel était 
le caractère de ces jeunes volontaires des premiers 
jours de la révolution de Février? Je n'aime pas 
l'ingratitude et je n'insulterais pas aujourd'hui 
ceux qu'on portait naguère en triomphe. Incontes- 
tablement la moitié de la garde mobile sortait du 



GOUVERNEMENTS DE L*£UBOPE. 379 

peuple, de sa partie la plus désordonnée, car ces 
bataillons comprenaient en m^ajorité ces bruyants 
gamins de Paris qui tant de fois s'étaient agités sur 
les places publiques; peu à peu ces bataillons 
avaient accueilli des fils de famille, ou des hommes 
sans aveu , que la révolution semait partout ; ils 
avaient en majorité choisi leurs officiers avec cet 
instinct qui fait au peuple distinguer si ce n'est le 
mérite au moins les dehors d'intrépidité. 

Puis il s'était opéré ce qui arrive toujours en 
France; avec l'uniforme, l'esprit de règle et d'o- 
béissance était venu ; ces enfants des mélodrames, 
des émeutes souvent, avaient pris l'esprit de corps 
sous un vieux et brave général de l'armée d'Afri- 
que, Duvivier : ils imitaient l'armée de ligne, sauf 
quelques écarts de gentilshommes des rues. Peu à 
peu les bataillons s'étaient épurés de mauvais sujets, 
et ils ne se distinguaient plus de l'armée de ligne 
que par les chants qu'ils entonnaient par souvenir 
du chœur des Girondins; braves enfants, l'ordre 
pourrait-il compter sur eux comme la patrie? Les 
travailleurs des ateliers nationaux disaient non ; 
c'était mal connaître le caractère de l'uniforme; 
l'esprit de corps est admirable en France, parce 
qu'il crée une grande solidarité; la garde mobile 
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marcherait la première à la répression de rémeiite ; 
elle y était préparée par Tesprit général delà garde 
nationale et de l'armée. 

C'était une situation aflligeante que celle de 
l'armée depuis la révolution du 24 Février : mol- 
lement commandée dans cette journée, elle avait 
à regret fraternisé avec le peuple et levé en Pair 
la crosse de ses fusils , faute de discipline que la 
victoire populaire fit excuser; mais il semblait que 
puisqu'elle avait faibli un moment devant l'explo- 
sion des multitudes, l'armée ne devait pas être un 
objet pour cela de méfiance et de suspicion. Les 
hommes des clubs qui proclamaient avec ostenta- 
tion les principes de fraternité générale, avaient 
imposé au Gouvernement Provisoire l'éloignement 
de l'armée; ils n'en voulaient à aucun prix. Ce 
faible Gouvernement qui cédait toujours, n'avait 
pas osé appeler un régiment dans les murs de 
Paris , et une ignoble populace avait osé porter la 
main sur l'uniforme ; fallait-il le dire à la honte du 
temps , des régiments de ligne avaient été désar- 
més aux barrières, cela sans que le iwuvoîr s'en 
inquiétât , sans qu'il tînt le moindre compte des 
justes susceptibilités de l'honneur militaire. Le pas* 
sage de M. Arago au ministère de la guerre futmar- 
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que par rabaissement de l'armée : on voyait bien 
quelques soldats éparsdans Paris, des détachements 
et des drapeaux étaient venus assister à la singu- 
lière fête de la Fraternité , mais les clubs avaient 
exigé que les régiments s'éloignassent immédiate- 
ment de la capitale et le Gouvernement avait obéi. 
Il y avait tant de faiblesse et de décousu dans les ac- 
tes de ce Gouvernement, que le général Cavaignac 
n'avait pu entrer dans le ministère, parce qu'il im- 
posait comme condition de force et d'honneur la pré- 
sence à Paris d'une force imposante de l'armée de 
ligne sous le drapeau. 

Depuis la journée du 15 mai, la garnison de 
Paris s'était accrue et le général Cavaignac avait 
pu développer avec plus de liberté son système 
de garnison militaire. Les obstacles à l'entière 
occupation sollicitée par la garde nationale, ve- 
naient de plusieurs causes : la Commission executive 
ne voulait pas heurter trop ouvertement l'opinion 
des clubs ou aider une dictature ; ensuite la desti- 
nation de Tarmée des Alpes exigeait un certain 
nombre de troupes disponibles, et la Commission 
craignait de s'engager dans de trop fortes dépenses. 
D'après les états militaires, il parait constant qu'au 
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6 juin il y av^t & Paris de quinze a dix-huit mille 
hommes disponibles dans les régiments de ligne, 
cavalerie et infanterie , et cette troupe en bataille 
suppose un effectif régimentaire de vingt-quatre à 
vingtK^inq mille hommes ; quand il s'agit des ba- 
taillons de combat, ils faut déduire un bon tiers de 
troupes nominativement indiquées. Joignez à cela 
quinze mille hommes qui pouvaient arriver à Paris 
dans les trente-six heures, quatorze mille hommes 
efifectifs de la garde mobile, les services dévoués de 
la garde nationale, et quinze cents hommes environ 
de la nouvelle garde républicaine. Il parait qu'à 
partir du 6 juin , la Commission executive péné- 
trée des graves difficultés de la situation et de Fim- 
minence d'une lutte, insistait continuellement au- 
près du général Cavaignac pour augmenter l'effectif 
de l'armée à Paris. En comptant le personnel des 
ateliers nationaux, les défections probables de la 
garde nationale, les forces armées des clubs, la 
République rouge grouperait plus de cent mille 
hommes derrière les barricades : dès lors un effec- 
tif de cinquante mille hommes de troupes de toute 
arme n'était pas exagéré pour Paris. 

Toutes ces forces marcheraient-elles comme un 
sçitl honijsne : y aurait-il une seule volonté sans 
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défection? A ce point était le danger; les jour- 
naux avaient tant exalté ceux qui marchaient avec 
le peuple ! les troupes tant de fois défectionnai- 
res, resteraient-elles fermes sous les drapeaux I 
préoccupation réelle et sérieuse pour les hommei$ 
d'action et de gouvernement qui devaient ei^amir 
ner toutes les circonstances et les accidents de la 
position. 

L'histoire peut difficilement compter les forces 
réelles que l'insurrection allait déployer dans les 
rues de Paris; sans faire un dénombrement à la 
manière homérique, on peut cependant apprécier 
la nature de ces forces et juger de la difficulté de 
l'attaque par la ténacité de la défense. Il est certain 
que depuis deux mois la perversité des journaux 
et des clubs était parvenue à créer l'inimitié vi- 
vace et profonde de l'ouvrier contre la classe bour- 
geoise; ainsi il faut bien le dire, sauf quel- 
ques exceptions, toute la classe des travailleurs 
entrait de solidarité plus ou moins active dans ie 
mouvement d'attaque contre la bourgeoisie. Cette 
attaque ne serait pas simultanée le premier jour ; 
mais une fois engagée, on devait s'attendre à la voir 
générale, parce que l'action est de sa nature élec^ 
trique; l'ouvrier suivrait Tourner. L'impulsion 
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naturelle partirait des ateliers nationaux qui 
avaient leurs chefs, leurs brigadiers aflSliés aux 
clubs. Dans ces clubs aussi étaient des hommes de 
toute espèce : vieux soldats instructeurs , esprits 
actifs mêlés à toutes les révolutions, et quelques- 
uns les plus chauds promoteurs des journées de 
Février. Leur plan était celui-ci : engager d'abord 
la bataille, une fois le premier coup de feu tiré, on 
ferait de la passion de quelques-uns la cause de 
tous, et pas un seul travailleur ne resterait indif- 
férent ; tous se croiraient solidaires, et alors le 
combat serait général : quelle résistance sérieuse 
l>ourrait-on rencontrer ? la garde nationale? Celle- 
ci s'était déjà montrée très-divisée sur la question 
de Louis Bonaparte ; elle le serait bien davantage 
sur les questions du travail et du prolétariat. On 
comptait plus de quatre-vingt mille fusils de gar- 
des nationaux qui tireraient avec les insurgés der- 
rière les barricades ; on aurait des officiers même 
dans ses rangs. Quelle force pourrait-on craindre? 
la garde mobile? Mais ces enfants de Paris ne pas- 
seraient-ils pas dans leurs rangs fraternels? La li- 
gne? on crierait des vivats pour elle, et la crosse 
de fusil se lèverait en l'air ! 
Ce système des insurgés était donc préparé dans 
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cette conviction, avec une certitude de succès qui 
doublait le courage. Un plan d'attaque était pré- 
paré depuis un mois dans les combinaisons les plus 
avancées de la stratégie. Ce plan était-il la suite 
de cet instinct militaire du peuple de Paris, dont 
un bon tiers a été soldat; ou bien fut-il tracé par 
quelques chefs habiles que la circonstance ou les 
mauvaises passions avaient inspirés. Je crois qu'il y 
eut de l'un et de l'autre ; le genre de guerre qu'on 
allait faire était étudié depuis dix-huit ans par les 
sociétés secrètes, sous tous les points de vue; l'é- 
tude des barricades était passée à l'état de science 
dans les clubs ; on savait chaque point de Paris 
vulnérable, les centres dont il fallait s'emparer, les 
moyens d'attaque et de défense. On dit même 
qu'une compagnie de barricadeurs s'était organi- 
sée avec mission d'étudier stratégiquement à ce 
ix)int de vue la topographie de Paris rues par rues, 
places par places, de manière à tout couper comme 
par des forteresses mouvantes. Le plan du 24 Fé- 
vrier fut très-modifié; a cette époque on avait 
l'aide de la bourgeoisie, aujourd'hui c'était contre 
la bourgeoisie qu'on agissait; c'est pour cela que le 
plan d'attaque ne devait comprendre qu'une frac- 
tion de la capitale et procéder avec méthode à l'en- 
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yahîssement successif des autres points de Paris. 
La grande pensée de l'insurrection c'était de 
progresser des faubourgs sur le centre commun, 
THôtel-de- Ville ; on ne faisait pas l'honneur à l'As- 
semblée de s'occuper d'elle. L'Hôtel-de-Ville de^ 
vait d'abord devenir le siège d'un Gouvernement 
Provisoire, d'un Comité comme au 15 mai; l'in- 
surrection des faubourgs avait surtout cet avanta- 
tage qu'elle pouvait et devait empêcher l'arrivage 
des troupes et des secours que les départements 
pourraient envoyer à l'Assemblée Nationale. Les 
trois bases d'opération étaient celles-ci : « Les bar- 
rières Rochechouart en s'appuyant sur les murs 
d'enceinte avec la commune de Montmartre, dont la 
garde nationale était à l'insurrection ; cette ligne 
s'étendait par le clos Saint-Lazare jusqu'à Belle- 
ville et par le faubourg du Temple, elle arrivait au 
faubourg Saint- Antoine , le pont d'Austerlitz , le 
faubourg Saint-Marceau, le Panthéon, de manière 
qu'avec ses bras l'insurrection cernait par tous 
les points l'Hôtel-de-Ville qui devait être le centre 
de ralliement. Au-delà de cette ligne formidable, 
partout des postes avancés : les insurgés de la bar- 
rière Rochechouart devaient descendre jusqu'au 
boulevard Poissonnière, et se joindre par les bou- 
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levards aux insurgés de la porte SaintrDenis ^teux- 
ci retrouvaient d'autres barricades, une autre mul- 
titude au Château - d'Eau défendu par le canal 
Saint-Martin; là tout le Marais insurgé corres- 
pondait au faubourg Saint-Antoine, s'avançant 
par la place Royale jusqu'à l'Hôtel-de-VîUe , tan- 
dis que le faubourg Saint-Marceau descendait par 
le Panthéon, les petits ponts de la Seine et Notre- 
Dame, pour faire leur jonction. » 

Ce plan, parfaitement militaire, supposait de 
longues réflexions et des conférences ; dès-lors on 
se demande comment l'autorité n'en fut pas in- 
formée ; comment la Commission executive n'eut 
pas des yeux et des oreilles pour voir et pour en- 
tendre ; il ne s'agissait pas ici d'une conspîratioiv 
secrète, mais d'un véritable plan de campagne 
que plus de soixante mille hommes devaient ac- 
complir par des masses et sous des chefs presque 
tous connus. Cette incurie ou cette ignorance in- 
explicable favorisait l'ardeur des insurgés ; mais 
une circonstance plus caractéristique encore, c'est 
que la plupart de ces hommes qui prenaient les 
armes n'avaient pas de drapeaux fixes et de pen- 
sées bien arrêtées : le mot d'ordre de leurs réu- 
nions était certainement bien vague : la Repu- 
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blique démocratique et sociale, et c'est avec ce 
mot dont le sens n'était pas même bien défini et 
plus subtil que la scolastique du moyen-âge, que 
la guerre civile allait éclater sanglante à Paris. Je 
crois que si une petite minorité d'insurgés avait 
de mauvais instincts, d'atroces i>ensées, la majorité 
était comme enivrée des infâmes publications 
qu'on lui avait destinées depuis trois mois. 

Le prétexte fut la dissolution des ateliers natio- 
naux : n'aurait-on pas eu celui-là qu'on en aurait 
cherché un autre, le banquet du Père Duchéne, 
par exemple, à vingt-cinq centimes ; mais enfin 
les meneurs saisirent cette circonstance qui leur 
paraissait déterminante : cent mille hommes ap- 
partenaient aux ateliers nationaux jetés sur le pavé 
de Paris, la plupart sans travail, sans ressources, 
armés comme citoyens et gardes nationaux , n'é- 
taient-ce pas des auxiliaires tout trouvés pour une 
grande sédition? 11 est certain que depuis le 6 
juin les chefs se concertaient dans des réunions 
au i^uxembourg , au Jardin-des-Plantes : com- 
ment se fit-il que dans un groupe aussi consi- 
dérable, le Gouvernement n'eût pas un seul agent 
de la police pour s'enquérir d'un objet qui tenait 
à la sûreté de la capitale? comment I des hommes 
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groupés délibèrent sur les moyens d'investir Paris 
et de jeter la guerre civile dans son sein, et le 
pouvoir n'en est pas informé, il laisse tout dire, 
tout faire; il y a certainement des préparatifs 
d'armes, des manufactures de poudre clandestines, 
et il ne le sait pas! c'est le plus incroyable des 
mystères dans l'histoire des agitations publiques ! 
L'excuse de la Commission était bien, il faut le 
dire, dans l'esprit de conciliation paresseuse au 
moyen duquel on espérait tout calmer : on ne 
croyait pas à des passions aussi effrénées et à une 
audace qui n'avait pas de limites I 

Si l'on résume les faits qui se sont passés depuis 
le 6 juin jusqu'au 22, il y a une multitude d'élé- 
ments qui viennent se réunir dans l'agitation gé« 
nérale : 1** les ateliers nationaux qui se préparent 
à jeter leurs forces brutales dans l'insurrection ; 
2* les clubs qui depuis un an ont dominé les tra- 
vailleurs de tous états, les faubourgs et qui arbo- 
rent leurs drapeaux sur les barricades; 3* enfin tou- 
tes les forces des partis hostiles qui peuvent se 
joindre à Tinsurreclion pour en profiter dans l'in- 
térêt de leur principe. 



m. 19 



CHAPITRE NEUVIEME. 

JOURNIÊB DU 23 JUIN 1848. — LB 24 AD MATIN, 
L'dNITÉ du pouvoir dans L'ÉTkT DE SIÈGE. 



Il faut aux sociétés de grandes secousses ou de 
tristes épreuves pour les ramener aux principes 
étemels d'ordre et de gouvernement; le droit régu- 
lier est de sa nature pacifique, calme et n'appelle 
pas de répression terrible pour se faire reconnaî- 
tre et sanctionner; c'est pour cela que nos pères 
préféraient un pouvoir héréditaire d'origine sa- 
crée qui avait sa force incontestée, son droit ina- 
liénable , dictature réglée par les coutumes, les 
mœurs, les résistances légales de Tauguste magis- 
trature ou des corps intermédiaires ; un fait est 
toujours plus violent qu'un droit; cela s'explique 
parce qu'il peut être nié. Sous la vieille monarchie, 
l'état de siège n'était applicable qu'aux villes réel- 
lement assiégées; et ce qu'on appelait le bon plai- 
sir du prince était si lié par les usages, que la ty- 
rannie était une exception et le gouvernement 
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modéré la règle éternelle. Qu'importent au restei 
les formes de gouvernement lorsque le résultat 
d'ordre public est également obtenu. 

Le 22 juin au soir Paris offrait Taspect agité 
d'une ville à la veille d'une grande ba.taille sociale, 
En partant du Panthéon ou du Luxembourg jus-^ 
qu'à la rive droite de la Seine, on ne voyait que des 
groupes d'ouvriers sous les bannières diverses des 
ateliers nationaux qui s'agitaient entre eux et SQ 
donnaient rendez-vous pour une prise d'armes* On 
ne déguisait ni les noms des chefs, ni les desseins 
définitifs des partis : les uns mettaient en avant 
le nom de M» Gaussidière, les autres celui de 
M. Louis Blanc ; mais les mieux signalés parais- 
saient être MM. Pujol, Grandmenil, Lebon, etc., 
outre les chefs d'escouade, les délégués du Luxem- 
bourg , tous en rapport depuis plusieurs jours 
avec les clubs pour une levée formidable, La dé- 
marche qu'ils avaient faite auprès de M, Marie ^ 
membre de la Commission executive n'ayant prch 
duit aucun résultat, l'ordre fut donné d'une prise 
d'armes. 11 fut répandu partout dans les faubourgs 
la nouvelle que le lendemain M. de Falloux devait 
faire son rapport sur la suppression des ateliers na- 
tionaux : « Cent mille ouvriers allaient donc rester 
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sans ressources : pouvaient-ils attendre plus long- 
temps,eux les souverains de qui émanait toute force? 

Les travailleurs comptaient sur plus d'un com- 
plice ; seraient-ils abandonnés par leurs plus chers 
amis Louis Blanc et Caussidière : parmi les minis- 
tres même on savait que le doyen Trélat ne parta- 
geait pas Topinion de l'Assemblée sur la nécessité 
d'une dissolution des ateliers nationaux ; le cœur 
du citoyen Flocon ne pouvait être aux royalistes : si 
Ledru-RoUîn avait été mal au 15 mai, il cherche- 
rait à revenir au peuple dans cette circonstance 
solennelle ; la division serait partout dans l'ar- 
mée, la garde nationale, la mobile; et au milieu de 
cela le drapeau rouge arboré deviendrait le symbole 
d'une nouvelle forme républicaine qui aurait ses 
bases dans une transformation sociale, sortie du 
communisme fraternel. » Ces desseins se disaient 
dans chaque groupe avec un laisser-aller d'é- 
meute et d'insurrection fière et indomptable ; on 
échangeait réciproquement les rendez-vous et les 
postes du combat pour le lendemain, jour assigné 
des batailles, 

11 est impossible que la double police de la Com- 
mission executive et de M. Trouvé Chauvel, le 
successeur de M. Caussidière n'eussent pas des 
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agents au milieu de ces groupes, et comment n*a- 
girent-ils pas dans la nuit sur ces infonnations 1 
N'était-il pas facile d'arrêter les délégués, chefs de 
rémeute et de désorganiser ainsi le mouvement 
avant qu'il s'accomplît? Tout était fait avec un 
tel ordre, avec une telle résolution publique, 
que des agents habiles pouvaient s'emparer de 
tous ces hommes presque en flagrant délit, et les 
chefs une fois saisis que devenait l'émeute ? Les 
nuits du mois de juin sont courtes il est vrai, mais 
celle-là pouvait être parfaitement employée. La po- 
lice était alors dans les mains des politiques du parti 
républicain; le pouvoir militaire obéissait au génér 
rai Cavaignac : n'étaient-ils donc pas les maîtres de 
toute force pour la pleine exécution des ordres du 
Gouvernement Ici le débat contradictoire a révélé 
mille incidents : les mandats d'arrêter sont signées 
par la Commission executive, et M. Trélat minis- 
tre des travaux public en suspend l'exécution sous 
de frivoles prétextes : que devient la police dé 
M. Trouvé Chauvelî où sont ses agents, ses ins- 
tructions , ses prévoyances? C'est ce qui a fait dire 
avec une certaine sagacité historique que le 
parti des républicains du National désirait ame- 
ner un état de choses qui nécessitât une dictature. 



39& LA SOCifiTÊ ET LES 

Rien de plus tranquille que la physionomie de 
t^aris lé 23 juin au matin , après la nuit la plu$ 
courte de Tannée; le soleil était assez beau, 
obscurci de temps à autre par de bruyantes 
bouffées de vent* les boutiques s'ouvraient pour 
une journée de paix et de vente, lorsque quelques 
groupes se formèrent aux deux portes Saint^Denis 
et Saint-Martin; ils étaient d'abord inofiensifs; on 
y était si accoutumé, qu'on y prenait à peine 
garde I lorsque à un signal donné par la voix et un 
coup de sifflet, on vit sortir précipitamment de 
quelques boutiques de marchands de vin de lame 
et du faubourg Saint-Denis des hommes en blouse, 
en veste, quelques-uns en habit, qui se mirent im- 
médiatement À construire des barricades comme 
cela s'était vu au 2/i Février, d'abord en renver^ 
sant des charrettes de porteurs d'eau ; puis avec 
des pinces, des barres de fer, ils dépavèrent à une 
certaine profondeur. Ce travail fut accompli sans 
doute avec activité; il y avait là les professeurs de 
barricades et leurs élèves ; mais on ne conçoit pas 
que pendant une heure que dura ce travail, il ne 
se soit présenté aucune force, aucun obstacle au 
paisible accomplissement des barricades. 

Ces barricades se dressèrent partout à peu près 
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dans le même ordre et avec la même tranquil- 
lité, à la rue Saint-Jacques, au Panthéon, dans 
ie centre du vieux Paris. S'il y a un gouverne- 
ment, une administration, une police, on peut 
presque dire qu'elle est parmi les insurgés; on ne 
voit rien qui ressemblée la répression, même à un 
symptôme de résistance ; sur quelques grandes pla- 
ces publiques des troupes de ligne disséminées, 
toujours immobiles ; au Panthéon , au Luxem- 
bourg, à la place Royale nulle proportion entre le 
moyen de répression et de révolte. 

D'après les ordres de la place, il y avait un ba- 
taillon de piquet aux mairies pour la sûreté des 
habitants, et au premier bruit répandu de la 
construction des barricades, un bataillon de la 
8^ légion, avec une ardeur digne d'éloges, se 
porta rapidement sur la porte Saint-Denis. Il était 
impossible que la garde nationale laissât paisible* 
ment s'organiser un système de barricades , eit 
ce bataillon marcha droit contre elles sous les 
wdres de son digne commandant; elle avait à 
peine des cartouches, et elle fut accueillie par un 
feu de mousqueterie parti du haut des maisons, 
des fenêtres et à travers les barricades ; quelques 
gardes nationaux tombèrent tués ou blMséii Iw 
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insurgés liraient en pleine sûreté à travers les ja- 
lousies, les fenêtres et les poutres. Les barricades 
furent prises en revers par le 2* bataillon de la 
1" légion, qui essuya bravement le feu meurtrier 
des insurgés. 

Qu'on le remarque bien! tout s'engage spon- 
tanément par la garde nationale et les insurgés; 
alors seulement la générale se fait entendre; dans 
toutes les rues les boutiques se ferment , et Paris 
prend Taspect sinistre des grandes émeutes. Le 
pouvoir résidait dans les mains de la Ck)mmission 
executive réunie dès le matin au Luxembourg. 
Les membres qui la composaient n'avaient pas les 
mêmes opinions, les mêmes sympathies politiques; 
s'il y avait entr'eux des différents notables, tous 
reconnaissaient également la nécessité de l'auto-- 
rite militaire, la répression de l'émeute en une 
seule main, et le vœu depuis longtemps manifesté 
fut accompli; le général Cavaignac fut nommé chef 
de toute autorité militaire par la Commission elle- 
même qui confiait ainsi la répression de la grande 
émeute aux républicains du National. Autour du 
général Cavaignac se groupèrent les généraux de 
Lamoricière , Bedeau , Damesme , Duvivier, Le 
Breton. M. Clément Thomas reprit le commande- 
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ment de la gai^de nationale; il avait donné sa dé- 
mission depuis huit jours. La question devenait 
militaire, le Gouvernement se faisait soldat. 

Au bruit du tambour retentissant, TÂssemblée 
Nationale s'était réunie nombreuse et agitée. Lors- 
que M. Sénart, président, annonça d'une voix grave 
les événements qui se passaient au milieu de Paris. 
Il n'y avait de présents à l'origine de cette séance 
que quelques membres de la Commission execu- 
tive; les autres s'étaient groupés autour du géné- 
ral Cavaignac pour donner une vive impulsion et 
une nouvelle force à la répression militaire qui 
était le seul grand danger de la situation. Le géné- 
ral Cavaignac, au premier bruit de l'insurrection, 
prit-il toutes les mesures militaires pour la ré- 
primer? Question historiquement discutée et où 
sont mêlées les passions politiques : on a prétendu 
que l'ambition avait dominé le devoir. Depuis 
que le maréchal Bugeaud s'était chargé de la 
répression des grandes émeutes de Paris, une 
seule pensée avait présidé à tous les plans de dé- 
fense : isoler l'émeute ; comme il ne s'agissait plus 
ici d'une émeute mais d'une insurrection qui em- 
brassait toute la capitale, le plan du général Ca- 
vaignac ne différa de celui du maréchal Bugeaud 
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que par la grandeur de ses proportions, c'est-à-dire 
qu'il tendait à isoler les diverses branches de Té- 
meute les unes des autres pour les étouffer ensuite 
Séparément. Ce plan s'adaptait à merveille aux dis- 
positions prises par les insurgés; eux conver- 
geaient des extrémités vers le centre qui était l'Hô- 
tel-de-Ville, la pensée du général Cavaignac fut de 
séparer chacune des ailes en les acculant vers 
leurs extrémités. 

La valeur stratégique de ce plan a été contestée ; 
la Commission du gouvernement y a vu un moyen 
de laisser construire paisiblement des barricades, 
et de ne réprimer qu'alors que la dictature et l'é- 
tat de siège auraient mis tous les pouvoirs dans les 
seules mains du général Cavaignac : il eût été facile, 
a-t-on dit, d'éviter la bataille de Paris, si chaque 
place eût été gardée à temps; la Commission avait 
donné ces ordres, comment ne furent-ils pas exé- 
cutés? A ces reproches le général répond : t Qu'il ne 
voulait pas éparpiller les troupes et subir les désar- 
ments ou les échecs du 2& Février, que ce qu^il 
redoutait c'était la crosse en l'air ou l'enlèvement 
partiel de sa troupe par les insurgés; en faisant 
tout converger du centre aux extrémités, il évitait 
ce malheur parce qu'il était mattre de ses forces* » 
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C'était beaucoup que de compter dans une telle 
circonstance sur le dévouement de tous; le sen- 
timent de Tobéissance avait été si profondément 
ébranlé depuis le 24 Février, qu'on pouvait croire 
à des défections I 

Les curieux qui parcouraient les groupes durent 
remarquer Taifectation de plusieurs hommes tou- 
jours prêts à répandre d'alarmantes nouvelles. 
C'était l'ordre secret des chefs de l'insurrection 
que d'entretenir ainsi l'inquiétude par la propa- 
gande de feux bruits : ici la garde mobile défec- 
tionnait, plus loin la garde nationale et ses batail- 
lons passaient au peuple ; à chaque pas de sinis- 
tres menaces pour la société et le Gouvernement : 
« Sur tous les points les travailleurs socialistes, 
disait-on, obtenaient pleine victoire; plus de cent 
mille insurgés étaient sous les armes; l'Hôtel-de- 
Ville était pris, les mairies des faubourgs occupées! 
aux armes donci n*était-il pas temps enfin de rap^ 
peler aux riches qu'ils tenaient tout du peuple et 
que l'égalité n'était pas une chimère. • A ces pro- 
pos répétés dans tous les groupes , une joie infer- 
nale se manifestait dans le regard des travailleurs 
en blouses, répétant en chœur les chants des ate- 
liers nationauK* 
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L'Assemblée se réunissait au milieu d'un grand 
appareil militaire ; les issues de la place Louis XV 
étaient gardées par la mobile, deux régiments de 
cavalerie, lanciers et dragons, protégeaient le cen- 
tre; une batterie d'artillerie gardait le pont et 
tout le beau régiment se déployait avec ses piè- 
ces sur le quai d'Orsay. Les Députés s'étaient 
réunis dès dix heures , non point en séance publi- 
que, mais dans le salon de la présidence d'où par- 
tait l'impulsion politique. Il y avait alors trois 
pouvoirs bien distinct : 1** celui de la Commission 
executive qui siégeait au Luxembourg; elle avait 
perdu la confiance générale par son incurie, son 
incapacité profonde : qui pouvait avoir quelque 
sécurité politique, lorsque MM. de I^amartine et 
Ledru-RoUin dirigeaient et dominaient sa pensée I 
Sous cette Commission un ministère plus incapa- 
ble encore, dont les chefs étaient MM. Trélat, 
Flocon , Bastide, etc. 2^ Le pouvoir extraordinaire 
délégué au général Cavaignac par la Commission » 
et qui en faisait un centre militaire absolu, car 
le général commandait en chef toutes les troupes 
destinées à la répression. 3"" Enfin l'autorité de 
l'Assemblée Nationale, qui exerçait sa souverai- 
neté par son président, au-dessus même du gêné-- 
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rai Cavaîgnac et de la Commission executive. 
M. Sénard, parfaitement dévoué au parti des répu- 
blicains politiques, devait servir la combinaison 
d'une dictature. Dans les salons de la présidence 
on s'était préoccupé surtout de la nécessité d'ac- 
corder les pleins pouvoirs au général Cavaignac ; 
ce qui paraissait la pensée dominante. 

A une heure seulement la séance publique s'ou- 
vrit par la ridicule demande d'un crédit destiné & 
payer les écharpes tricolores commandées à la fa- 
brique de Lyon ; d'autres propositions insignifian- 
tes succédèrent, lorsque le général Le Breton vint 
exposer : • Qu'il serait peut-être utile que les re- 
présentants eux-mêmes vinssent se mêler aux 
groupes pour exercer sur le peuple une influence 
morale et salutaire. » Proposition qui fut combat- 
tue par le général Leydet, comme énervant l'ac- 
tion régulière de la force militaire. On continuait 
à discuter sur des choses insignifiantes, lorsque 
M. Sénard s'exprima dans ces termes : t J'apporte 
à l'Assemblée des nouvelles heureusement très- 
rassurantes qui me parviennent de tous les points 
de Paris. Au bout de la rue Planche-Mibray, la 
garde républicaine et la garde nationale ont enlevé 
des barricades qui ont été assez faiblement défen- 
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dues; les barricades élevées sur les boulevards et 
sur les quais ont été démolies sans beaucoup de 
résistance, La troupe de ligue a fait plusieurs feui 
de peloton à la rue Saint-Denis. La garde mobile 
a fait spontanément feu sur les insurgés qui ve* 
naient pour les désarmer au poste du boulevard 
Bonne-Nouvelle; plusieurs coups de feu ont été 
tirés des croisées, THôtel-de-YiUe est gardé par 
des forces imposantes. En général, Témeute ren- 
contre peu de sympathie dans la population, » 

11 y avait dans ce bulletin plus d'une inexacti** 
tude, et par exemple la fidélité de la garde répu- 
blicaine était certes très-suspecte; on avait vu môme 
des officiers de cette garde rue Dauphine, k la tête 
des insurgés ; les barricades sur les boulevards ne 
s^étaient pas partout abaissées ; il avait fallu les 
prendre hardiment la baïonnette au bout du fusil ; 
mais on devait rassurer les esprits. La majorité 
de la Commission du gouvernement s'était réunie 
dans le palais même de l'Assemblée Nationale; 
M. Flocon l'annonça officiellement à l'Assemblée, 
en ajoutant ces étranges paroles : « Une agi- 
tation inattendue s'est manifestée dans la ville, 
elle a caché, tant qu'elle l'a pu, son caractère et 
son drapeau I Derrière ce désordre tous les enne* 
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mis de la République se sont réunicu Si Ton par- 
vient à saisir le fil de ce complot, on y trouvera 
plus que la main d'un prétendant ou d'ouvriers 
égarés; on y découvrira l'argent de l'étranger; les 
prétentions des prétendants ne m'alarment pas t 
nos véritables ennemis sont ceux du dehors ; ils ne 
nous font pas la guerre avec des soldats mais avec 
des bruits semés dans la population, avec de Tor 
qui tente la pauvreté et détruit cette abnégation 
sublime, une des garantie de Tordre, ou des prin- 
cipales forces de la République, £h bien, je le dis 
du haut de cette tribune, tous ces désordres, tous 
ces effets n'ont qu'un but, le renversement de la 
démocratie et le triomphe du despotisme* » 

On ne s'explique que par la vulgarité des idées 
politiques, cette étrange sortie de M. Flocon con- 
tre l'étranger ; qu'avait à faire l'or anglais ou russe 
dans une question toute simple, le soulèvement 
des travailleurs et des ateliers nationaux! Est-ce 
que le rapport de M. de Falloux n'expliquait pas 
l'insurrection? L'Assemblée s'était résolue à une 
mesure décisive; elle voulait hautement supprimer 
les ateliers nationaux, en substituant à l'indem- 
nité votée des secours à domicile. Trois millions 
avaient cette destination ; d'autres articles faisaient 
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une répartition de crédit d'encooragement pour 
l'industrie et les travaux agricoles. Alors on vit 
H. Trélat garder une position intermédiaire, mi- 
parti entre Témeute et le gouvernement régulier ; 
ministre des travaux publics, H. Trélat soutint 
qu'il ne pouvait pas approuver la mesure qui sup- 
primait les ateliers nationaux, et qu'il en dégageait 
immédiatement sa responsabilité ; déclaration a&- 
sez singulière de neutralité lorsque Témeute gron* 
dait violente avec les bannières des ateliers natio- 
naux; car en ce moment il n'y avait plus de doute 
sur le caractère de l'insurrection. 

Le président de l'Assemblée lisait avec gravité 
les rapports de police de M. Trouvé-Ghauvel qui 
suivaient pas à pas le développement de l'insurrec- 
tion ; l'inquiétude devenait générale, parce que le 
danger était profondément senti. Tous ces hommes 
qui à d'autres époques avaient semé l'émeute à 
Paris , subissaient le plus dur des châtiments : 
à leur tour ils étaient menacés par la révolte terri- 
ble et populaire qui grondait sur la place et dans 
les rues de Paris. M. le général Cavaignac déclara 
qu'on était maître à peu près de l'insurrection ; 
chacun avait fait son devoir : garde nationale, mo- 
bile, armée, la garde républicaine surtout ; c'était 
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un peu la faiblesse du général d*exalter tout ce qui 
se rattachait à la démocratie. M. Gamier-Pagès, le 
grand déclamateur de la Commission executive, vint 
exprimer son opinion sur la révolte qui agitait les. 
rues. Selon lui la Commission avait tout vu, tout 
pressenti; TAssemblée devait s'd)andonneràsa pré- 
voyance. « Sans doute, répondit M. Bonjeans, mais 
ne serait-il pas mieux que TAssemblée elle-même 
nommât des délégués pour se joindre aux forces mi- 
litaires. » Ayez confiance en nous, s*écria M. de La- 
martine, votre place est ici, la nôtre est en face des 
barricades; délibérez gravement, sans émotion. 

Il faut dire que Tintention des membres de la 
Commission executive avait toujours été d'apaiser 
la sédition par des paroles pacifiques, et à cet effet, 
M. Arago s'était porté vers les barricades dres- 
sées près de TObservatoire et du Panthéon où des 
pourparlers s'étaient établis. M. Arago, qui au 2/i 
Février avait brisé les liens de l'obéissance, voyait 
autour de lui ce même peuple des barricades, qui, 
les yeux ardents, la bouche menaçante, agitait ses 
armes et imposait des conditions. Sur le boule-* 
vard, M. de Lamartine s'était porté à cheval, ac« 
compagne de M. Leclerc pour examiner les barri* 

cades, haranguer les insurgés ou enfin les combat- 
IIL 20 
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tre. On annonçait h chaque moment de tristes 
nouvelles, la blessure de MM. Clément Thomas, 
Bixio; partout fut remarquée Tabsence presque aln 
solue des troupes de ligne : que voulait en feire le 
général Gavaignaef 

G^est ce que se demandait surtout M. Ledru- 
RoUin, qui seul des membres de la Commission 
executive était resté au Luxembourg. A chaque mo- 
ment il recevait des appels de secours partis de tous 
les points de Paris pour sauver un quartier ou pré^ 
server une mairie. Les monuments publics, les 
chemins de fer, sollicitaient un bataillon, un régi- 
ment du général Cavaignac, témoignant de toute 
son impuissance à satisfaire le nombre si multi-» 
plié de demandes qui diminueraient Tarmée sous ses 
ordres. Le général voulait agir par grandes masses, 
tandis que le système de la Commission était de 
porter les plus prompts secours aux endroits mer 
nacés, afin d-empêcher la construction des barri-p 
çades et le développement du vaste système des in- 
surgés qui avaient aussi leur plan de campagne. Déjà 
s'élevaient des cris accusateurs ; le pouvoir avait 
tant de fois abandonné la société, que cellenci, tou- 
jours en méfiance, croyait à la trahison : quoi d'éton-» 
nant de trouver partout cette disposition d^esprit ? 
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La séance de l^Assemblée se prolongea fort long- 
temps dans la soirée au milieu de Tanxiété générale 
et des éclats sinistres de la fusillade qui partout se 
faisait entendre ; des sentiments divers se manifes- 
taient dans l'Assemblée ; l'extrême gauche qu'on ap- 
pelait déjà le parti de la Montagne se trouvait placéQ 
dans une situation fort délicate ; les insurgés comp- 
taient sur elle dans le cas d'un triomphe pour le 
sanctionner, et à son tour ce côté de la Chambre 
voyait avec douleur Tune et l'autre de ces victcpres^ 
Que feraient-il des insurgés vainqueurs, et si For- 
dre et la bourgeoisie triomphaient, quelle serait 
la situation de la Montagne, ses principes nese^ 
raient-ils pas tristement compromis? C'est pour 
éviter des conséquences également déplorables 
pour lui, que ce côté de TAssemblée offrait sa iqé^ 
diation entre le Gouvernement et les insurgés. En '^ 
ce sens parlaient MM. Lagrange, Qaussidière, Pierro 
Leroux, qui se croyaient assez d'iqfiqence sur lai 
insurgée pour les entraîner à un arrangement 
• Voulez-vous laisser tout Paris s'égorger, s'écria 
Caussidière, si vous ne voulez pas que nous interr 
venions, faites au moins une proclamation. » 

Ce juste milieu entre la révolte et la répression 
n'aurait fait que continuer une situation mauvaise, 
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qui déji avait compromis tant d'intérêts. Aussi, la 
Commission du gouvernement continua au général 
Cavaignac tous les pouvoirs militaires; il fidlait 
Tunité du commandement avec la résolution ferme 
et invariable de répression à Tégard des insurgés; 
qu'ils se soumissent à la loi, et la société se mon- 
trerait indulgente; mais il fallait une obéissance 
immédiate, absolue, qui constatât le triomphe 
de la loi et de la force gouvernementale. S'il se fit 
quelques pourparlers entre les insurgés et TAs- 
semblée, il faut rendre cette justice aux pou- 
voirs publics qu'ils sentirent la dignité et la né- 
cessité d'une lutte et d'une répression. 

Dès le commencement de la triste bataille, plu- 
sieurs des membres de l'Assemblée avaient désiré 
se porter sur le théâtre du combat, les uns pour 
jeter des paroles de concorde, les autres pour don- 
ner une vive impulsion à la cause de l'ordre et de la 
bourgeoisie. Des proclamations furent multipliées ; 
les unes émanées de l'Assemblée elle-même, en 
termes indulgents; les autres de la Commission du 
gouvernement et de la préfecture de police qui s'a- 
dressent aussi aux ouvriers. On dut remarquer les 
timides expressions de M. Marrast, le maire de Pa- 
ris; son langage, sans être ambigu, n'avait pas cette 



GOUVERNEMENTS DE L'EUROPE. 309 

précision nécessaire qu'imposaient les circonstan- 
ces ; homme d'esprit, M. Marrast sentait peut-être 
qu'on était trop près du 24 Février, pour qu'on 
pût flétrir en tenues menaçants la révolte envers 
Tannée. 11 est certain que soit la Commission exe- 
cutive, soit les autorités constituées par elle, pro- 
cédèrent avec un certain décousu qui ne pouvait 
lutter longtemps contre cette unité qui semblait 
présider à la révolte. Les insurgés avaient compté 
sur cette solidarité un peu orgueilleuse de l'ouvrier 
qui le ferait marcher pour ceux de ses frères qu'il 
croirait menacés. Les journaux et les clubs étaient 
parvenus à faire du travailleur un peuple à part, dans 
un état d'antagonisme naturel avec la bourgeoi- 
sie. Ainsi en France, les mauvais partis étaient par- 
venus à créer deux nations en pleine guerre civile. 
Que devaient faire dans cette situation le maire 
de Paris et le préfet de police? Puisque ni l'un ni 
l'autre n'avaient pu prévenir la lutte, ils devaient 
s'occuper surtout de préserver les quartiers où 
4'insurrection allait spécialement s'organiser : 
pourquoi M. Marrast, maire de Paris, laissa-t-il 
élever des barricades jusqu'à une portée de fusil 
de l'Hôtel-de-Ville? Tout le quartier du Marais ne 
fut-il pas librement occupé par une poignée d'hom^ 
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mes sans qu'ils pussent rencontrer la moindre op- 
position ? A cela j sans doute^ on pouvait opposer 
une raison capitale, c'est que l'anarchie était elle- 
même au sein de quelques-unes des administrations 
municipales ; plusieurs faisaient des vœux pour les 
insurgés. Toute la mairie d'un des arrondissements 
avait été formée sous la même influence qui avait 
élu M. Barbés; l'armement confus et désordonné 
de la garde nationale, en avril ^ avait placé sur la 
même ligne ce qui était fidèle et ce qui était sé- 
ditieux ; il y avait même dans les rangs de ceux- 
ci des ofiiciers avec l'uniforme. Pourquoi se bat- 
taient-ils ? à cela ils répondaient que c'était pour 
la République démocratique et sociale : toujours 
ces mots vagues et mystérieux qui étaient jetés 
comme les paroles fatales ou une sentence de l'É- 
criture dans la bouche des puritains. La majorité 
se rattachait à cette idée, à ce drapeau ; les éten^^ 
dards élevés sur les barricades présentaient le sym*^ 
bole des écoles montagnardes et socialistes qua 
les publications des journaux avaient exaltées* 

On peut dire que dans la soirée du 2d juin l'in- 
surrection organisa ses moyens de défense, et iU 
furent immenses; bien des travailleurs paisibles 
passèrent à l'insurrection à la suite de bruits iii« 
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f&mes, semés à dessein par les chefs du mouve** 
menu Ces mots, on les avait prononcés dans la 
journée du 24 Février : t On égorge vos firèreB , 
c'est Touvrier qu'on massacre avec vos femmes et 
vos enfants! t alors, en vertu de cette solidarité^ 
on prenait les armes. Dans plus d'un qwjrtier il 
y eut même des actes de violence pour contrain*« 
dre d'honnêtes pères de famille à pren^ rang 
parmi les insurgés; et ce qu'il y eut de plus cruel 
c'est que ceu]|-K^i furent les plus exposés : sur plu-» 
sieurs points la violence n'était pas nécessaire et 
tout se faisait avec spontanéité et enthousiasme i 
de jeunes filles jouant jusqu'à la mort le r61e 
d'héroïnes républicaines, se posaient sur les baiu 
ricades en déesse de la Liberté, un drapeau à la 
main : quoi^ d'étcmnanti On avait fait jouer Ma 
femmes un rôle si actif depuis la révolutîoii du 
24 Février! partout on les avait reproduites par 
les gravures en déesse de la Liberté ; sur les en* 
tampes, on les voyait an grand sabre au côté et 
un bonnet phrygien sur la tête. N'avait-on paa 
dit que M*^' Rachel était sublime diantant la 
Marseillaise enveloppée dans les plis d'un dnh> 
peau tricolore? Tous ces exemples, on les avait 
gardésillyaunecertaioetogiiiue dans knuiUi* 
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tude, ce qu'on a caressé un jour et fêté comme un 
acte d'héroïsme, elle ne peut croire qu'on le trans- 
formera en crime le lendemain : des femmes donc 
parurent un drapeau à la main sur les barricades, 
comme M'^ Bachel au théâtre : c'est à qui se pose- 
rait le mieux et recevrait le plus gracieusement les 
balles de la guerre civile. Sur la barricade Saint- 
Denis une jeune fille reçut la mort. 

En présence d'une insurrection qui prenait des 
proportions gigantesques, pouvait-on se fier à la 
Commission executive faible , morcelée, découra- 
gée? L'Assemblée nationale créerait-elle un nou- 
veau comité de Salut Public ; y aurait-il dans cha- 
cune de ces combinaisons des principes d'ordre et 
d'unité. Four combattre les nouveaux Barbares, il 
fallait une dictature régularisée par la loi, il s'agis- 
sait d'une longue et redoutable bataille à livrer ; on 
devait laisser au général en chef toute la force de 
ses moyens, toute la puissance de concentration. 
La société du 2& Février entrait dans une nouvelle 
phase, elle arrivait au principe conservateur sous 
la dictature militaire. Au milieu de toutes les 
corruptions subies par l'idée politique depuis le 
xvui* siècle , deux institutions étaient restées de- 
bout) gardant précieusement les règles de la disci- 
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pline , je veux parler de Farmée et du clergé. En 
vaîa Técole libérale, imprudente ou coupable avait 
déclaré les baïonnettes intelligentes, raisonneuses, 
telle était encore la force d'institution de Tarmée 
qu'elle avait presque partout résisté à ces atteintes 
de l'insubordination, c'était par de rares individua- 
lités qu'on comptait la défection dans les régiments 
et sur elle pesaient des impressions fâcheuses; l'hon- 
neur du drapeau était la religion du soldat. Que n'a- 
vait pas fait également la presse pour troubler l'ad- 
mirable hiérarchie du clergé, les rapports d'obéis- 
sance antique entre les curés et les évoques? L' Église 
avait résisté et il se trouvait qu'avec l'armée elle 
était appelée à reconstituer le moral et la force 
naturelle de cette société si violemment agitée. Si 
donc ce pays, si noble et si beau, se relevait ja- 
mais de ses malheurs, au sentiment moral de sa 
dignité, ce serait par le double culte de l'autel et 
du drapeau. Dieu met toujours dans les sociétés 
un principe sauveur. Or, ce qui rendait impossi- 
ble le triomphe de l'insurrection de Juin, c'est que 
l'armée tout entière profondément affectée de ce 
qu'elle avait subi depuis trois mois, resterait fi- 
dèle à l'Assemblé, et surtout à ses généraux. 
Dans la nuit du vendredi au samedi (23 au 2&), 
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on peut dire que les in&urgés développ^^nt en 
pleine liberté le plan de bataille tel qû'iié Pavaient 
conçu dand les trois limites : de la rue Roche* 
chouart au faubourg du Temple par le Canal ; du 
Temple au faubourg Saint-Antoine i par les rues 
Fontaine^u-Roi et Saint-Maur, et du faubourg 
Saint-Antoine au faubourg Saint-Marceau par le 
Jardin-des-Plantes, le Panthéon, d*où Tinsurrec* 
tion descendait par la rue Saint-Jacques jusqu'au 
Petit-Pont Dans la nuit même des barricades s'é- 
taient élevées de la place Royale jusqu'à la rue 
Rambuteau , presque jusqu'à la rue Saint-^Martin» 
D'après cet aperçu on peut parfaitement juger que 
plus de la moitié de la grande cité était au pou*^ 
voir des insurgés, qui voulaient d'abwd s'emparer 
de rHôtel-de-Ville* le siège essentiel de leur gou- 
vernement; la Grève était cernée par tous les 
points de l'insurrection; fortement gardée, il est 
vrai, néanmoins la place serait entourée de barri-- 
cades en barricada jusqu'à ce qu'on pût la cer- 
ner, Tenvelopper. Un moment même on murmura 
parmi les insurgés que l'HôteMe-Yille était pris» 
ce qui exalta parmi eux une joie bruyante et 
expansive de la première à la dernière barricade^ 
Gepeiidant^ dès la pointe du jour, le plan iniU« 
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tair6 du général Cavaignac dut recevoir soq exé- 
cution : dégager le centre, c'est-à-dire l*Hôtel-de^ " * 
Ville, tandis qu'Une colonne d'attaque fee portéWdl 
sur la rive gauche vers le Panthéon , l'autre dé- 
gagerait le Marais jusqu'à la place delà Bastille; 
une autre sous le général Lamoricière partant de* 
boulevards du Temple rejetterait les insurgés dit 
Canal sur le faubourg du Temple en les séparant 
de l'insurrection du faubourg Saint-Antoine* On 
aperçoit la concordance des deux plans opposés i 
les insurgés convergeant tous vers l'Hôtel-de*^ 
Ville, et les colonnes répressives cherchant k dé-^ 
gager la Grève pour refouler en éventail l'insur- 
rection sur tous les points. 

La première colonne d'attaque se déploya donc 
sur les quais, vert le Petit-Pont qu'il fallut dé* 
gager à tout prix, en enlevant avec une intrépidité 
merveilleuse une immensité de barricades^ dans 
toutes les petites rues qui bordent le Panthéim« Uû 
sang précieux fut versé à grands flots; le Panthéon, 
ce temple vide devint le lieu d'un combat acharnée 
Je n'écris point un bulletin ; il y eut quelques cen-^ 
taines de coups de canon contre des barricades dres* 
sées avec tant d'art et une si grande persévérance, 
qu'on aurait dit de véritables t<N:teresses» Là| toin* 
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bèrent des généraux, des oflTicîers supérieurs de 
tout grade : on fit déjà des prisonniers en grand 
nombre, et l*on put voir à quel degré d'ivresse 
s'exaltait le fanatisme politique ; noble pays de 
France, Paris, cité de lumière et de civilisation, 
deviez-vous être témoins d'une guerre civile si af- 
freuse! Cependant tout y était préparé depuis le 
15 mai ; les partis fourbissaient leurs armes, les 
débats du journalisme entraînaient les cœurs les 
plus simples, les plus doux, à des haines, à des res- 
sentiments. On avait inventé des mots à l'usage de 
ces haines, espèce d'argot du Père Dwhéne et de ta 
Vraie République. Tout homme qui n'était pas en 
blouse était un aristo, et contre lui s'élevaient tou- 
tes les vengeances des sans-culottes ; notre pauvre 
pays en était arrivé à ce point de dépravation hi- 
deuse, que la guerre la plus horrible devait s'ac- 
complir entre Français. Voilà ce qu'avait produit 
la liberté de la presse! 

La Commission executive avait cherché à mon- 
trer du zèle , le premier jour de l'insurrection et 
comme courage personnel, on citait M. de Lamar- 
tine accouru aux barricades entre la porte Saint- 
Denis et la porte Saint-Martin. Les chroniques 
ajoutèrent même qu'il avait cherché la mort avec 
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un désespoir sombre et rêveur, et que la mort n'a- 
vait pas voulu de lui, légende que Ton rencontre 
presque toujours lorsque les héros d'un grand 
drame, jouent d'un va-tout dans une bataille. 
Trop de plaintes au reste s'élevaient contre cette 
Commission, ses tiraillements, ses incertitudes 
pour qu'il fût possible de la garder à la tête du 
gouvernement politique du pays : la victoire de 
la bourgeoisie la rendait justement ardente, inipé- 
rative, et du jour où le général Cavaignac était 
chargé de la direction des affaires, les pouvoirs de 
la Commission du gouvernement devaient cesser. 
Il y avait longtemps qu'une question était soulevée 
au sein de l'Assemblée, on se demandait s'il était 
bien nécessaire qu'il y eût un pouvoir intermédiaire 
entre elle et les ministres, et si un cabinet avec un 
président du conseil ne suffisait pas à la politique 
générale; la circonstance s'offrait toute seule, 
pour l'organisation d'un Gouvernement central , 
tel que l'entendait la majorité. 

C'était également le vœu et le dernier but des 
républicains politiques et ambitieux , qui ne vou- 
laient pas laisser passer cette lutte décisive sans 
s'emparer définitivement du pouvoir. La justice 
veut qu'on dise qu'ils s'étaient jetés dans la résis- 
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tance avec un grand courage ; on ne pouvait refu- 
ser cet hommage aux amis du National, MM. Clé- 
ment Thomas, Bixio, tous blessés dans cette jour- 
née. Pour prix de tant de sacrifices ils visaient 
à la pleine possession du pouvoir sur la ruine de 
leurs ennemis. Ils avaient à lutter tout à la fois 
contre les clubs, leurs vieux adversaires, le parti 
Ledru-RoUin qui les avait gênés dans la pleine 
jouissance du pouvoir et surtout contre Topinion 
napoléonienne assez puissante pour leur disputer 
la présidence de la République, qu'eux voulaient 
aux mains du général Cavaignac : «La circonstance 
était décisive, pourquoi ne recourait-on pas à Pé- 
tât de siège, en plaçant la dictature en leurs 
mains. Avec une certaine période de pouvoir ahr 
solu, on pourrait préparer les voies à la présidence 
presque sans obstacles. » 11 est vrai que c'était con- 
traire à tous les antécédents du parti : Quoi I ils 
appelleraient eux-mêmes l'état de siège, quand ils 
avaient flétri, condamné le prince de Polignac, 
pour l'avoir décrété dans le suprême jour des or- 
donnances de Juillet au milieu des barricades. 
Quoi I ils recouraient à cet état de violence que 
M. Casimir Périer avait fait décréter contre eux- 
mêmes au mois de juin 1832. Mais on sait que 
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les partis quand ils veulent obtenir la vietoim, 
ou la maintenir, se soucient fort peu de leurs an- 
técédents; ils vivent de leur nécessité actuelle 
sans faire de l'histoire rétrospective* 

L'aspect de Paris dans la matinée du ^kj était 
curieusement triste ; témoin oculaire des événe^ 
ments, j'entrai dans la grande cité par la barrière; 
de l'Étoile; le canon grondait sur plusieurs points, 
et la fusillade faisait entendre un bruit lointain et 
déchirant : en avançant vers la place Louis XV, oq 
trouvait des groupes d'ouvriers en blouse, qui 
semblaient avec curiosité attendre Pissue du com^» 
bat, pour élever des barricades en cas de victoire 
des prolétaires ; du sein de ces groupes partaient les 
faux bruits : « Les ouvriers sont maîtres de PHôtel? 
de-Yille , la garde mobile et l'armée fraternisent 
avec eux ; on va bientôt attaquer l'Assemblée. 9 
A chacune de ces nouvelles, on voyait briller l'œil 
fauve de tous ces hommes qui n'attendaient qu'une 
circonstance pour prendre le fusil et former des 
barricades ; on pouvait parcourir tous les Champs- 
Elysées, sans rencontrer de troupes; le déploiement 
de forces commençait aux fossés de la place 
Louis XV où se trouvait le centre du commande- 
ment. Le général y avait massé infanterie , cava- 
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lerie et des batteries de campagne ; de là partaient 
les reconnaissances de droite et de gauche. Le 
faubourg Saint-Honoré était libre par les derrières 
de la Madeleine; toutes les boutiques fermées, 
les habitants inquiets , alarmés sur chaque porte 
indiquaient le deuil de la cité. Puis les mêmes 
groupes dont j'ai parlé : si on les interrogeait sur 
l'état de l'insurrection, ils en racontaient des 
nouvelles favorables; ainsi on pouvait avancer 
jusqu'à la Chaussée -d'Ântin. Â ce point commen- 
çait une véritable surveillance exercée par la 
garde nationale elle-même; chaque quartier se 
préservait par les bourgeois comme au temps de la 
Ligue , et la surveillance était parfaite. Le système 
consistait à séparer les grandes issues , à ne laisser 
passer personne sans le fouiller; tout transport 
de munitions était ainsi interdit, tandis que 
l'armée de ligne jointe à la garde mobile, opérait 
sur les points occupés par l'insurrection. 

11 arrivait, en ce moment, aux citoyens de 
Paris, un secours plus significatif que considéra- 
ble, expression d'une idée qui avait sa force 
et sa propagande ; j'ai déjà dit que les déparle- 
ments commençaient à se lasser de cette om- 
nipotence capricieuse de Paris qui leur envoyait 
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une forme nouvelle de Gouvernement par dépêches 
télégraphiques; le caprice avait passé toute mesure 
à la suite des proconsulats de M. Ledru-Rollin. Les 
nouvelles qui arrivaient aux provinces, présentaient 
la capitale comme occupée et dominée par des 
hordes de nouveaux Barbares qui menaçaient TAs- 
semblée Nationale, la société, la civilisation; la 
province s'en était profondément émue, et déjà 
même on avait mis en question si dans les cas 
d'une tentative à main armée contreTAssemblée, 
il ne serait pas dans les devoirs des départements 
de se lever en masse pour protéger les Députés 
qu'ils avaient élus et d'assigner une ville du cen- 
tre qui deviendrait le siège du Gouvernement Dès 
qu'il y eut donc nouvelle de l'insurrection de 
juin, tous les gardes nationaux des départements 
demandèrent à marcher sur Paris ; l'élan fut una- 
nime. C'était à la fois un secours et une protes- 
tation : la province voulait montrer qu'elle ne 
resterait pas indifférente; première tentative con- 
tre l'extrême centralisation. La vie politique était 
partout. 

La Chambre des Représentants, un moment 
suspendue le 23 juin au soir, reprît ses séances 

au milieu de la plus vive inquiétude; les couloirs 
m. 21 
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même du Palais-Bourbon étaient remplis d'oflî- 
ciers d'ordonnance, de chefs et de commandants 
supérieurs qui racontaient les événements de la 
nuit, et surtout le développement qu'avait pris 
l'insurrection. La situation était certainement 
très-menacée, car le plan des professeurs de bar- 
ricades se développait avec une merveilleuse in- 
telligence, et leur force, depuis la veille au soir, 
avait doublé par l'exemple et l'espoir de la vic- 
toire. Il né fallait pas se le dissimuler, sauf quelques 
exceptions, tous les travailleurs s'étaient crus soli- 
daires les uns des autres, et plusieurs, qui ne par- 
tageaient pas les opinions de la République ar- 
dente, s'étaient décidés pour une prise d'armes. 
A eux s'étaient joints tous les partis ennemis du 
système alors triomphant, et qui n'avaient d'autre 
but que de renverser le fait accompli le 24 Fé- 
vrier : la masse de ces forces était encore exagérée 
par les habiles de la République, profondément 
intéressés à faire triompher Tidée de dictature. 

En ouvrant la séance, M. Sénard, qui présidait 
l'Assemblée, fit connaître la situation stratégique 
de Paris : • Jusqu'au point du jour le combat a été 
suspendu partout. Cependant des barricades ont 
été relevées et renforcées sur différents points 
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pendant la nuit. II est triste de dire que la lutte 
va recommencer aujourd'hui : les insurgés éten- 
dent leurs moyens d'action ; les moyens de répres- 
sion vont être également étendus : les forces qui 
entourent les faubourgs Saint-Jacques et Saint-An- 
toine ne peuvent laisser aucun doute sur Fiswe 
du combat. Toutefois il est impossible de nier que 
la lutte ne soit des plus graves, et qu'il ne paraisse 
nécessaire de réunir toute les forces de la garde 
nationale et de l'armée pour réprimer cette grande 
insurrection. » M. Sénard finissait en proposant un 
décret qui faisait adopter par la patrie les veuves 
et les enfants de ceux qui combattaient pour le sa- 
lut commun. 

Le président fut écouté avec un grand si- 
lence ; la circonstance était solennelle ; le décret 
poposé par M. Sénard fut adopté avec enthou- 
siasme, et au milieu des inquiétudes profondes 
que laissait la situation elle-même ; on se com- 
muniquait les plus sinistres nouvelles : « Les insur- 
gés avancent par les faubourgs Saint-Marceau et le 
Gros-Caillou; THôtel-de-Ville est pris; un Gou- 
vernement Provisoire s'y est installé ; est-il possi- 
ble de ne pas adopter immédiatement quelques 
mesures vigoureuses, une grande concentration 
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de pouvoir? la Commission executive, qui n'a 
montré jusqu'ici que mollesse et incapacité, peut- 
elle répondre à la situation?» 

Telles étaient les conversations publiques ou in- 
times des couloirs de l'Assemblée, lorsque d'une 
façon solennelle, M, Pascal Duprat, dont le répu- 
blicanisme ne pouvait être soupçonné, demanda 
la parole : « Ce n'est pas en mon nom, mais comme 
organe de plusieurs de nos collègues, que je viens 
vous soumettre une proposition suflSsamment mo- 
tivée par la gravité des circonstances ; ce qu'il faut 
maintenant, c'est de l'énergie dans les actes : c'est 
pour cela que je viens proposer le décret suivant : 
«Paris est mis en état de siège ; tous les pouvoirs 
sont remis dans les mains du général Cavaignac. • 
C'était court mais hardi, et le plan des républi- 
cains politiques allait enfin recevoir sa pleine exé- 
cution. « Ce décret n'est pas nécessaire, s*écria 
M. Larabit. • Si fait, continua M. Duprat, l'Assem- 
blée n'abdique au reste aucun de ses droits. • 
M. Bauchard alla plus loin ; selon lui, l'Assemblée 
devait suspendre ses séances en remettant la dic- 
tature au général Cavaignac, par le décret sui- 
vant : « L'Assemblée Nationale cesse à l'instant 
ses fonctions; tous les pouvoirs sont confiés au 
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général Cavaigaac, le ministère actuel est main- 
tenu. » 

Ce système était certes très -complet dans les 
idées de la faction politique dont j'ai parlé ; quel- 
ques murmures s'élevèrent : « C'est le despotis- 
me ! 9 et alors la parole grave et sacramentelle de 
M. Bastide se fit entendre : « Au nom de la patrie, 
je vous conjure de mettre un terme à vos délibé- 
rations! il faut voter; si vous tardez, THôtel-de- 
Ville peut être pris dans une heure. » Rien de plus 
significatif que ces paroles, car c'était le ministre 
des affaires étrangères qui les prononçait, un des 
républicains qui passait pour le plus sincère et le 
plus franc, à qui toute monarchie faisait horreur. 
M. Bastide était-il sûr de ce qu'il aflOirmait avec tant 
d'assurance? N'était-ce qu'un moyen pour les ré- 
publicains ambitieux et politiques d'éviter toute 
discussion sur leur plan et leur but? Tant il y a que 
le résultat fut obtenu, sauf quelques paroles de fra- 
ternité prononcées par M. Lagrange, avec son exal- 
tation accoutumée , le décret de l'état de siège 
fut voté à une grande majorité avec la dictature 
du général Cavaignac. 

Ainsi la révolution du 24 Février entrait dans le 
pouvoir militaire et absolu, ce qui est la destinée 
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définitive de toute révolution. On croyait subir 
une idée nouvelle et étrange, on était dans une 
situation très-naturelle : est-ce que le Gouverne- 
ment Provisoire n*avait pas été un dictateur mé- 
diocre, déclamatoire, qui n'avait rien respecté? est- 
ce que l'Assemblée Nationale elle-même n'exerçait 
pas le pouvoir absolu ? L'école des républicains poli- 
tiques allait gouverner librement, souverainement 
par la dictature militaire. Supposez à ce parti les 
plus petites conditions de l'homme d*État, il pou- 
vait s'assurer une longue puissance et l'honneur 
de constituer la société française. Maintenant 
nous allons voir ce qu'il fit en présence de cette 
grande tâche. 
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